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RESUME EXECUTIF.

Le défi de relance de l’économie burundaise, mise à mal par des années de guerre, procède par une réflexion approfondie devant aboutir à proposer une forme de redynamisation de l’ensemble des couches sociales comme des acteurs du développement.
C’est pourquoi l’OAG,  préoccupée par la réussite de la création de nouveaux emplois rémunérateurs, l’amélioration des revenus des familles en milieux urbain et rural, l’augmentation de la production des biens et des services, la valorisation de la production locale et la réduction de l’exode rural, élabore un GUIDE DE MISE EN PLACE ET DE GESTION D’UNE MICROENTREPRISE au Burundi.

Ce guide se veut un outil au service de toute(s) personne(s) physique(s) ou morale(s) désireuse (s) de s’installer à son compte en réponse à plusieurs aspirations. C’est également une contribution utile pour la mise en œuvre du CSLP et des OMDs.   

Ce guide se structure en quatre chapitres :

Chapitre I : NOTIONS DE BASE DES MICROENTREPRISES, donne les définitions des termes basiques et de concept de la  microentreprise. Cette partie fait un distinguo entre une microentreprise et une grande entreprise en donnant les caractéristiques spécifiques retraçant leur structuration et leur gestion  simplifiées et surtout leur flexibilité et facilité décisionnelle comprises comme atout majeur pour répondre rapidement aux besoins du marché (facteur de compétitivité) par rapport aux grandes entreprises dont les décisions prennent du temps car devant interroger plusieurs paramètres.

Chapitre II : PROCESSUS DECISIONNEL DE MISE EN PLACE D’UNE MICROENTREPRISE, décrit les cinq phases importantes de la création d’une microentreprise à savoir :
La phase indicative qui a pour objectif de faire comprendre au futur microentrepreneur que la microentreprise est une source d’emplois et de  revenus. Elle démontre l’importance des microentreprises dans la mesure où elles constituent un réservoir de taille en termes de secteur pourvoyeur d’emplois et de pression sur les politiques une fois bien structurée. 
Cette première partie a consisté également en une exploration des différents secteurs porteurs d’opportunité d’emplois et de revenus. Ils sont notamment du ressort du primaire, du secondaire et du tertiaire.

La phase d’identification indique que le futur microentrepreneur doit observer son environnement et regarder autour de lui. Les idées (produits ou services) retenues sont examinées une à une par rapport à leur disponibilité et à leur accessibilité. Les compétences utiles et nécessaires sont aussi évoquées dans cette phase. Les principaux facteurs de succès sont évoqués et surtout ceux qui matérialisent le ferme engagement. Elle précise les différents éléments principaux d’étude du marché en termes d’environnement encourageant (existence d’un marché d’approvisionnement, d’écoulement,..). 
La phase d’instruction justifie la décision de création de la microentreprise qui est le reflet d’une analyse lucide de la situation de départ. Elle pose le problème d’élaboration de microentreprises exprimées globalement en objectifs, résultats et activités, en vue de déterminer s’il faut, ou non, entreprendre. L’objectif de cette phase est de permettre au futur utilisateur du guide d’arriver à monter une microentreprise génératrice d’emplois et de revenus. Elle montre que la création d’une microentreprise telle qu’envisagée milite en faveur des formes associatives pour les besoins de mettre  ensemble les moyens financiers souvent insuffisants chez les microentrepreneurs.

Le cadre logique est présenté comme une méthode de planification et d’analyse pour assurer la bonne marche de la microentreprise. La logique d’intervention donne les étapes qui doivent être réalisées pour contribuer aux objectifs. Les « indicateurs objectivement vérifiables» sont présentés comme des descriptions opérationnelles permettant de juger de la pertinence et de la viabilité d’une microentreprise. 
Toute initiative nouvelle se justifie par rapport à ce qu’elle apporte en termes de gain. C’est pourquoi avant d’entreprendre toute action, il importe d’interroger sa rentabilité. De façon schématique, elle peut être mise en évidence par l’établissement d’un tableau qui représente la détermination du résultat net d’exploitation. Le solde que présente ce tableau renseigne à suffisance  s’il faut, ou non, entreprendre. 
La phase de Financement traite des coûts de la microentreprise qui se divisent en coûts
d’investissement et de fonctionnement. Elle montre les différentes sources de financement tel un apport propre et /ou un emprunt. Elle distingue les différentes contributions en financement tels le capital, les dons, les legs et les subventions.  Cette partie décrit les sources d’emprunt en s’efforçant de dégager les conditionnalités de l’obtention d’un crédit mais aussi les risques que présente ce genre de financement afin de diminuer autant que faire se peut les conséquences fâcheuses suite à l’incapacité éventuelle de remboursement. 
La phase de Mise en Œuvre de la microentreprise propose d’emprunter la méthode de Gantt qui préconise une planification opérationnelle par des étapes chronologiques impliquant un déblocage progressif des coûts requis.

Chapitre III : GESTION D’UNE MICROENTREPRISE,  parle des normes de gestion courante.  Elle présente un bilan et explique les éléments constitutifs de celui-ci. La gestion passe nécessairement par une analyse financière tel que présentée par un tableau de détermination du résultat net pour cette fin. Il est précisé que le compte du résultat est à établir à la fin de chaque exercice pour dégager la santé financière de la microentreprise. La gestion nécessite l’usage et la tenue des différentes pièces comptables présentées dans cette partie pour assurer un minimum de fiabilité, viabilité et un maximum de transparence de la gestion.
La conception et la planification se basant sur des données théoriques, la nécessité de procéder au suivi-évaluation est évoquée. Il est donc recommandé de procéder au suivi pour vérifier si la microentreprise réalise ses activités comme prévu ainsi qu’une évaluation permettant d’apprécier systématiquement et objectivement des réalisations en vue de juger de la pertinence et de la performance de la microentreprise. 
La promotion des microentreprises comme réponse à la paupérisation des populations des pays pauvres intègre la dimension sociétale et celle de rentabilité. Des conseils sont donnés pour éviter la dérive d’une microentreprise.
Chapitre IV : CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS, ce chapitre appuie les démarches développées. La croissance ne peut véritablement s’envisager sans une réelle impulsion de la production. Cela passe par la redynamisation du secteur productif, la revalorisation des métiers, un encadrement suffisant de la population urbaine et rurale. Des recommandations sont formulées à l’endroit tant de la Société Civile, de l’Administration, des Partenaires Techniques et Financiers afin d’encourager l’appropriation du présent guide pour un meilleur plaidoyer de son utilisation. Il insiste sur le soutien que doit apporter le gouvernement par des mesures incitatives en vue de stimuler la mise en place des microentreprises. Aux futurs utilisateurs, il est recommandé  de bien observer les étapes que propose le guide ainsi que leur entière application pour une mise en place efficiente de leurs microentreprises.
O. INTRODUCTION.

Le Burundi vient de traverser une période de crise sans précédent de son histoire, une crise qui s’est étendue sur plus d’une décennie. Cette crise n’a pas épargné le secteur économique de production dans son ensemble. 

La résultante de cette crise a été, entre autre, la destruction du secteur productif et un fort déplacement tant interne qu’externe des populations s’accompagnant d’une diminution drastique de la production.

La récente sortie de la crise, matérialisée par les accords d’Arusha d’une part, et d’autre part, la signature de la fin des hostilités du dernier mouvement en lisse, à savoir le FLN, constituent des perspectives encourageantes pour le pays.  

Cette sortie de crise doit être soutenue par une reprise réelle de la croissance économique du pays. Or, les faiblesses pour parfaire cet objectif découlent du faible développement de l’économie rurale, d’une part et de l’absence d’une dynamique de transformation et de modernisation de l’économie, d’autre part.

Le problème est d’ordre structurel, organisationnel et conjoncturel se traduisant par un faible encadrement de la jeunesse, de la production et de la gestion des fruits de la production. Ce qui entraîne une paupérisation d’une bonne tranche de la population faite des jeunes qui se résout à l’exode rural à la recherche des lendemains enchantant, ce qui est un leurre car il se trouve que les problèmes ne semblent pas discriminer le monde rural de l’urbain.

La relance tangible et soutenue de la croissance repose sur une réorganisation de différentes filières de production de biens et services quant à leur gestion (transformation- conservation, distribution- commercialisation).  

Or, dans un contexte d’absence de revenus et d’épargne, d’une part, et de pauvreté des ressources, d’autre part,  les besoins d’investissement manquent. Une nouvelle approche s’impose et doit privilégier une structuration opérationnelle performante. Le défi étant de créer de la richesse (emplois et revenus) localement et pallier au phénomène de l’exode rural qui fait tarir la production locale.

La volonté d’innover en matière d’organisation et de gestion des systèmes productifs découle des faibles performances des circuits de production socio-économique actuels.

Ces circuits restent tributaires du caractère unipersonnel qui n’exploite pas les avantages qu’offrent les systèmes de production en association avec toute l’économie du temps et d’énergie, d’une part, et la meilleure performance atteinte en terme qualitatif  grâce à la complémentarité d’ingéniosité, d’autre part.
La promotion des microentreprises comme activité potentiellement capable de créer des emplois, débouchant en la constitution des revenus créateurs des richesses dans le contexte du monde rural caractérisé par un mode de production disparate avec à l’origine peu de moyens disponibles pour investir, empreinte nécessairement un modèle associatif. 

L’environnement économique global se doit dans cette situation d’arrêter des mesures allant dans le sens de l’encouragement des structures associatives en ce que cela suppose comme cadre juridique incitatif. 

Une bonne association visant l’établissement d’une microentreprise/AGR doit accorder toute la place requise à une bonne intégration des catégories sociales traditionnellement  marginalisées (les femmes, toute autre groupe constitué des plus vulnérables,…) afin d’aboutir à leur réel remorquage et leur permettre de participer effectivement au décollage économique dans sa globalité.

Les microentreprises, dans leur diversité, devraient se focaliser sur la production des biens et des services à différents niveaux et être garantes de véritables sources d’emplois et des revenus. 
C’est dans ce cadre que l’OAG conscient de l’enjeu majeur que représente la relance de l’économie et de la croissance se propose de soutenir cette initiative en élaborant un outil qui facilite la création des microentreprises. Cet outil visite tour à tour les intérêts de formaliser une affaire et démontre son intérêt en tant que source d’emplois et de revenus.

En adoptant une démarche simplifiée, les utilisateurs de ce manuel comprendront aisément les différentes étapes de constitution d’une microentreprise et s’approprieront les outils basiques de bonne et transparente gestion pour la  viabilité et durabilité de leurs microentreprises.

CHAPITRE I : NOTIONS  DE BASE SUR LES MICROENTREPRISES.
Objectif : Les utilisateurs de ce guide seront en mesure de comprendre les caractéristiques principales des microentreprises.
I.1. Ce qu’il faut retenir.

Une microentreprise est une organisation qui a pour but de produire, de fabriquer et de vendre des biens et des services en vue de faire des bénéfices.
Une microentreprise peut appartenir à une ou plusieurs personnes qui emploient d’autres personnes à qui elle verse des salaires en échange de leur force de travail. Ce sont des employés ou des ouvriers.

L’environnement de l’entreprise est composé de : 

(i) ses  fournisseurs, c'est-à-dire ceux à qui elle achète de la matière première pour travailler ; 

(ii) ses ouvriers et employés qui travaillent pour elle afin de produire, de fabriquer, de vendre les biens 
       ou les services ;
 (iii) ses clients et consommateurs, c'est-à-dire ceux à qui sont destinés les produits finis ; 
(iv) ses concurrents c'est-à-dire les entreprises qui fabriquent les mêmes produits et rendent les mêmes   

       services qu’elle.  
I.2. Qu’est ce qu’une entreprise.
C’est une initiative (émanation d’un individu ou d’un groupe de personnes) constituée d’une série d’actions à exécuter visant à atteindre un but déterminé. 

Toute entreprise découle de la définition d’une politique (but, projet,…) qui nécessite des moyens pour mettre en œuvre ce que l’on se fixe comme but à poursuivre. Il implique donc des moyens tant physiques, humains et surtout financiers.

I.3. Qu’est ce qu’une microentreprise/AGR.
Une microentreprise se différencie d’une entreprise proprement dite de part sa taille. Une microentreprise en tant qu’une AGR se conçoit comme une entité de production des biens et des services qui produit pour l’acquéreur potentiel,  après sa  mise en marche, de la valeur ajoutée  sur les biens et les services produits.
Elle est de petite taille. Elle emploie peu de personnes et de fonds. Elle est très localisée dans la mesure où elle  vise généralement un marché local. 

Elle est de structuration simplifiée et s’accommode peu des complexités d’hiérarchisation (souplesse, flexibilité et rapidité décisionnelle). 

Elle peut être de nature unipersonnelle ou associative.

L’objectif d’une microentreprise est le lucre compris dans la dimension des moyens investis. 

Une microentreprise  se confond à une AGR (activité génératrice de revenus) dans la mesure où pareille structure brasse peu de fonds aussi bien pour sa mise en marche qu’en termes des recettes qu’elle génère.
 I.4. Genèse d’une  microentreprise.

La naissance de l’idée de se mettre ensemble en vue de produire massivement pour vendre et gagner part toujours d’un constat d’un besoin. La microentreprise de nature associative telle quelle implique l’engagement de tout un chacun des membres adhérant. Cependant, il reste loisible à toute personne d’adhérer à cette forme ou d’en créer une propre.
Les raisons de créer sa propre microentreprise sont multiples et varient d’une personne à l’autre. Cependant, les raisons évoquées, le plus souvent, sont : l’envie de créer sa propre affaire et devenir son propre patron, être autonome financièrement, se valoriser et se faire respecter, la recherche d’un certain statut social, relever un défi.

I.5. Le concept de microentreprise. 

Les microentreprises sont sources de création d’emplois et de revenus dans pratiquement tous les pays. Dans un contexte de pays pauvre, la promotion de microentreprise se fait dans un souci de relever les catégories sociales défavorisées (les plus pauvres). L’effet recherché est de concilier l’impact social au besoin de rentabilité et de croissance.
I.6. Spécificités des  microentreprises/AGR.

Les microentreprises, avec leurs faibles moyens et le peu de gens qui y travaillent, se distinguent surtout de celles dites grandes de par des caractéristiques qui leur sont intrinsèques. Ces caractéristiques spécifiques aux microentreprises découlent de leur structure. Il s’agit de :

· La communication est facile : suite à peu de niveaux hiérarchiques, la communication est plutôt rapide. De plus,  la communication est aisée au niveau individuel. Ceci est possible grâce à une faible division du travail en ce qui concerne les tâches accomplies par le propriétaire et les employés.

· Le travail est bien suivi: le suivi est facile car le nombre d’employés est minime. Les employés accomplissent des tâches variées et il y a  peu de changement dans l’équipe,

· L’attachement à la microentreprise : du fait du caractère souvent familial de telles organisations, les employés s’identifient fortement à la microentreprise au bénéfice de cette dernière,

· La prise des décisions d’ordre économique : généralement, le dirigeant est amené à prendre la quasi-totalité des décisions vitales de la microentreprise. Les projections se font sur le court terme et sont beaucoup influencées par réaction à une situation inattendue qu’à une réflexion approfondie sur l’évolution à long terme. Les décisions sont prises avec peu d’informations à la base et elles peuvent être subjectives.

· L’accès difficile aux finances: souvent confrontée à des problèmes financiers, ne tirant la quasi- totalité de ses ressources que dans son environnement immédiat, l’expansion de la microentreprise souffre de cet état de fait et les sources de financement classiques accordent peu de crédit à celles-ci. Il se pose un problème de réunir les garanties suffisantes exigées par les prêteurs. 

I.7. Importance des microentreprise.

L’évolution des emplois relevant des pouvoirs publics ne peut pas suivre celle de l’expansion démographique. Le développement du secteur des microentreprise est le seul à même d’absorber cette main d’œuvre qui souffre du manque d’occupation.

Les statistiques pour les pays émergents et développés donnent la part d’importance des microentreprise pour plus de 95%
 de pourvoi d’emplois sur l’ensemble des entreprises en général. Dans ces conditions, « les petits entrepreneurs » constituent un groupe de pression politique important et très visible car regroupant un nombre considérable de décideurs. A l’avenir, il n’est pas vain d’anticiper sur le rôle moteur de changement des dispositions à fort impact sur l’environnement économique que joueront ces structures.

De plus, le développement des microentreprises permet l'émergence des personnes issues des catégories défavorisées.

I.8.Quels sont les types de microentreprises.

Différents types de microentreprises existent. Ils se distinguent notamment par le nombre des participants dans l’actionnariat. Ceci a des implications au niveau de la loi en ce qui concerne sa dissolution et des garanties (au cas où des créances ne seraient pas honorées). Les deux grandes formes de microentreprises sont :

· La microentreprise unipersonnelle où le seul actionnaire est propriétaire de celle-ci et répond seul devant la loi. Il est responsable de toutes les décisions qu’incombe la conduite de la microentreprise.

·  La microentreprise associative qui implique la participation de plusieurs personnes dans l’actionnariat et dont les responsabilités de chacune sont définies et limitées par les structures organiques de celle-ci.     

I.9. Forces et faiblesses d’une microentreprise.
Les forces des microentreprises sont multiples. Elles sont la conséquence positive de sa petite taille. Ce sont entre autres :
· Une touche personnalisée: Le client est très sensible aux attentions lui attachées personnellement. En effet, dans de nombreux secteurs où les différences de produits et de prix sont minimes, le caractère humain accueillant devient un avantage compétitif essentiel ;
· Une grande motivation : les membres d’une microentreprise étant les propriétaires de celle-ci, ils travaillent plus dur, plus longtemps et avec plus d’engagement personnel. Gagner de l’argent pour eux est vital, car en perdre signifie la faillite et la disparition de la microentreprise ;
· Une plus grande flexibilité : ceci représente un avantage compétitif essentiel pour les microentreprises. La décision de la fermer est prise par les membres seuls. La fixation du prix et surtout leur augmentation se fait sans accord préalable ou tacite des pouvoirs publics. Elle parie à la concurrence sans grand problème.

· Moins de bureaucratie : ceci permet de vite appréhender les facteurs tant externes qu’internes. La prise de décision est facilitée et les décisions prises dans leur ensemble sont complémentaires et non contradictoires alors que ce risque est observable  pour des grandes entreprises. 

· La discrétion : des nouvelles pratiques de positionnement n’attirent pas beaucoup d’attention et d’opposition et ne sont pas confrontées à d’importants problèmes de réglementation, de fusion ou de grèves. 

Les microentreprises présentent également des faiblesses. 

Il est important de les connaître pour mieux les appréhender et les lever ou les contourner.

· Les contraintes financières : difficulté d’accéder au crédit. Le circuit classique leur accorde peu de crédit. Difficulté de vendre à crédit à ses clients sans être confrontés à des problèmes de trésorerie. De surcroît, nombre de microentreprises ont des difficultés de survivre, en attendant que leurs produits soient acceptés sur le marché ;
· Les problèmes de ressources humaines: en cas de besoin, les microentreprises éprouvent des difficultés de payer le travail d’un spécialiste/ expert dû au problème ci-haut évoqué.
· Les coûts directs élevés : du fait qu’elles ne peuvent acquérir des équipements à moindre frais car la commande est petite, elles n’arrivent pas à réaliser des économies d’échelle d’où leur coût unitaire de production s’en trouve pénalisé. 

· De nombreuses zones de fragilité : en cas d’échec de produits sur le marché. Comme elle n’en a pas plusieurs, si l’un des marchés est frappé par une récession sévère, ou si un produit n’est plus demandé, la microentreprise est inéluctablement condamnée. 
· Une perception défavorable : suite à des préjugés, les gens ont tendance à favoriser les produits de grande marque tandis qu’une microentreprise doit se battre pour pénétrer un marché. Sa réputation et ses succès précédents sur le marché ne sont pas des arguments d’un poids suffisant.

CHAPITRE II : PROCESSUS DECISIONEL DE MISE EN PLACE DE LA         

                             MICROENTREPRISE.

Ce processus  est constitué de 5 phases, présentées chronologiquement selon les étapes à parcourir pour une mise en place effective d’une microentreprise.
Objectif 1 : Les utilisateurs de ce guide comprennent qu’une microentreprise est une source d’emploi et de revenus ;

Objectif 2 : Les utilisateurs de ce guide sont capables de monter une Microentreprise génératrice d’emplois et de revenus ;
II.1. Phase I: Idées indicatives
Cette phase évoque la concentration sectorielle et thématique de microentreprise. Elle constitue une source d’idées d’entreprendre. A l’issue de cette phase, une décision est prise si, oui ou non, il faut retenir l’idée ou l’abandonner. Ainsi, le futur entrepreneur pourra se poser des questions suivantes : Que faire ? Quoi vendre ?  Ai-je une idée de ce qui pourrait marcher ? …Et la décision sera : je vais, oui ou non, me lancer en affaires.
II. 1.1. Décision de créer et diriger sa propre microentreprise.
La décision de créer une microentreprise dépend de certaines situations socio-économiques et même politiques dont notamment :

· Changement dans la situation actuelle : (i) perturbation importante : perte de l’emploi, mécontentement des travailleurs, crise familiale, réfugié, immigré de fraîche date, …(ii) environnement de travail : expérience acquise, …,

· Existence d’un modèle à imiter (culture du groupe, famille, amis, …),
· Environnement porteur (politiques gouvernementales propices à la microentreprise, organisations non gouvernementales spécialisées, infrastructures appropriées : banques et institutions de micro-finances, organismes d`appui en conseils fiscaux, juridiques, experts-comptables, …),
· Constat d’un besoin et idée de s’engager à résoudre une situation problématique (i). Concertation pour achat de gros : incidence sur le coût unitaire de la matière première ; (ii). Vendre ensemble pour négocier un prix rémunérateur ; (iii). Se mettre ensemble pour avoir des crédits solidaires ; (iv). Pour bénéficier des programmes de formation ; …).
II.1.2. Différents axes stratégiques de développement des microentreprises/forces et faiblesses.
Les activités économiques du Burundi, occupant la majorité de la population rurale sont dominées par le secteur agro-sylvo-pastoral. La plupart vivent d’une agriculture de subsistance pratiquée sur des entités de type parcellaire de moins d’un hectare par ménage. L’extrême exploitation de ces dernières entraîne une forte perte de leur fertilité. Le peu d’encadrement, les techniques inadaptées de production, le manque d’intrants suffisants (fertilisants de formulation adéquate, semences de qualité résistante et performante, produits phytosanitaires,…) conduisent à un faible rendement incapable de dégager du surplus suffisant à commercialiser et par conséquent génèrent de très faibles revenus.

Dans ces conditions, le circuit structuré de commercialisation est quasi inexistant et la monétarisation de telles zones reste très faible. D’où un manque d’argent devant servir de tremplin pour stimuler le développement d’autres secteurs. La transformation et la conservation manquent de matières premières (qualité et quantité) et, quand bien même tel n’est pas le cas, l’investissement exigé en termes d’acquisition des outils ferait  défaut.

Le secteur des services pose le même problème crucial à savoir l’accès aux moyens d’acquisition des équipements (investissement de base) pour démarrer sa microentreprise.
Il serait donc recommandé aux futurs micro-entrepreneurs de s’associer en vue de rassembler et ou collecter les moyens nécessaires pour la mise en œuvre des microentreprises qui génèrent des emplois et des revenus.

 II.1.2.1. Le secteur primaire.

La production dans ce secteur dépend de la disponibilité des terres cultivables. Or, on sait que le Burundi est confronté à des problèmes d’exiguïté de terre du fait de sa démographie galopante et du fort taux de densité au km². Dans ces conditions, la solution qui s’impose est d’augmenter la productivité des terres par un choix qui privilégie les variétés à fort rendement, l’application de l’entier paquet technologique (techniques culturales modernes) et la spécialisation des régions et des producteurs (développement des filières). 

 II.1.2.1.1. Les cultures vivrières.
Le secteur de la production primaire constitue l’essentiel des métiers du monde rural. Un programme de développement des cultures vivrières a comme objectif l’augmentation de la production vivrière non seulement pour couvrir les besoins d’autosuffisance, mais également et surtout du surplus destiné à la vente.

Pour ne nommer que celles-ci, les denrées comme la banane, le riz (de basse comme de haute altitude), la pomme de terre, le manioc, la tomate, l’oignon, l’ananas représentent un potentiel intéressant et sont de consommation courante.

Une fois les producteurs réunis en association de type microentreprise organisée pour leur exploitation, nul doute que le succès est possible.

Les bons résultats seraient assurés par une meilleure répartition du travail et la rigueur dans l’organisation. Le bénéfice à tirer serait distribué au prorata de l’investissement (pécuniaire et travail) de chaque membre.

Une pareille organisation permet de mieux gérer la filière (programme de travail), de bien gérer les intrants (semences, engrais, pesticides,…) pour ce qui concerne leur achat,  la distribution, …

Forces : la culture de ces différentes denrées est maîtrisée dans l’ensemble. Elles sont de consommation courante. La demande est donc assurée.

 Faiblesses : le peu de rendement de ces cultures exige la nécessité de trouver des variétés à haut rendement et les besoins en produits phytosanitaires qui font défaut. 

II.1.3.1.2. Les cultures maraîchères.

Malgré le niveau de développement qui laisse à désirer encore au pays, force est de constater des mutations qui s’opèrent au niveau des connaissances en matière d’alimentation saine, loin d’être en accord avec le niveau global de la sécurité alimentaire qui reste précaire. 

 Forces: Cette filière présente l’avantage de produire en continue grâce à l’extraordinaire disponibilité de l’eau (irrigation) étalée sur  toute l’année. Le marché est d’office une réalité palpable et le secteur promet d’être à haute intensité de main d’œuvre.
Faiblesses : Le circuit de commercialisation, même s’il existe, son développement est resté au stade embryonnaire.  Il est à repenser pour répondre aux normes et aux exigences de l’heure (Conservation, empaquetage et distribution). Il souffre du peu de maîtrise de l’organisation de la filière, de la gestion des intrants, de négociation du prix rémunérateur.
II.1.2.1.3. Les cultures horticoles et  fruitières.

Le segment des cultures fruitières et son développement sont à explorer. Celles-ci n’exigent pas des terres cultivables entièrement leur consacrées. Face aux problèmes épineux d’exiguïté des terres, la réponse pour arriver à tirer meilleur profit aux terres en exploitation est d’associer les cultures vivrières aux arbres fruitiers (agroforesterie). Les cultures horticoles (les fleurs) se sont montrées dans ces derniers jours potentiellement rentables suite à l’exportation et au besoin d’embellissement.
La politique d’encadrement suite à la crise socio-politique depuis 1993, a eu comme conséquence la baisse des effectifs des agronomes et moniteurs agricoles et a compromis le succès de voir se développer ce segment suite à un faible taux d’encadrement. Des ressources humaines qualifiées pour accompagner ce secteur sont à développer.
Force : le marché est assuré. Il y a la possibilité d’explorer les avantages du marché extérieur par rapport au meilleur prix proposé et  l’absorption des quantités importantes si besoin est l’intensification de ces cultures. 
Faiblesses : il souffre du manque de structuration véritable (processus de transformation et de conservation). Les actions menées sont de type sporadiques. Il est impératif de rechercher des variétés réputées (qualité organoleptique et meilleur rendement) et mieux organiser la vulgarisation (comment et où planter ; exemple : en appliquant l’agroforesterie). Il faut aussi montrer la situation à venir en ce que ça comporte comme débouchés extérieurs.
II.1.2.1.4. Les cultures oléagineuses.

Elles viendraient à point nommé pour alléger les carences dues au manque d’huile végétale pour l’alimentation. Ces plantes répondent aussi à un impératif diététique vue l’expansion du diabète en témoigne les statistiques. Au-delà de l’alimentation, les acides gras essentiels intéressent l’oléo-chimie car intervenant dans des procédés nécessitant des supports biodégradables. Le développement des cultures oléagineuses est donc possible et rentable. Les cultures  oléagineuses ont été exploitées avec succès dans le Sud-Imbo. Son extension dans le Moso serait un plus. Des oléagineux tels que les tournesols réussissent bien dans le Nord, une plus large diffusion est recommandée. D’autres oléagineux comme les arachides donnent des bons résultats. Leur développement fournira de la matière première aux entreprises d’extraction pour justifier l’investissement en machines.

Force : La production locale de l’huile serait intéressante et pourrait bénéficier des appuis considérables de la part de tous les intervenants en matière de développement.

Faiblesse : Une expertise est exigeante en matière de transformation et de conservation. Les moyens financiers de mise en place des unités de transformation sont élevés. 

II.1.2.1.5. L’élevage.

Les microentreprises sont tout à fait loisibles de s’orienter autour des activités d’élevage. L’élevage de bovin type recommandé dans le cas d’espèce est à envisager en stabulation totale. Ceci pour parer à deux types de facteurs à savoir le contexte d’indisponibilité des pâturages et l’économie du temps (lorsqu’on n’est pas obligé de garder le troupeau à longueur de journée et consacrer le temps ainsi gagné à d’autres activités). Cette activité est à même de susciter le développement en amont des cultures fourragères. 
Le gain serait double, entendu que l’énorme quantité de fumure organique contribue à restituer la fertilité des sols et partant accroît la production.

D’autres types d’élevage sont couramment pratiqués et génèrent des revenus substantiels. En plus de demander des moyens abordables d’investissement, ces types d’élevage sont rapidement productifs et rentables. Ici, il faut penser à l’élevage des chèvres, porcs, à l’aviculture, à la pisciculture, à l’apiculture, etc. 

Force : L’élevage est une pratique courante. C’est un métier apprécié. La politique nationale encourage vivement l’élevage moderne et donne des possibilités d’octroi des bêtes de race améliorée sur présentation d’un projet correctement élaboré.

Faiblesse : Le système de production reste archaïque. Les systèmes de conservation et de transformation des produits d’élevage (lait et viande) ne sont pas développés ou sont quasi inexistantes. Les techniques de transformation et de conservation ne sont  pas encore totalement maîtrisées et sont donc à développer et vulgariser à grande échelle.
II.1.2.2. Le secteur secondaire.

Le secteur secondaire n’est pas à l’origine de la production mais implique un certain niveau de transformation de la matière première. Ainsi, la rémunération de ce travail donne de la valeur ajoutée aux produits issus de cette transformation. De plus le gain attendu entre dans la fixation du prix. Ce secteur de transformation de la matière première doit être à l’origine d’un développement réel des PME.

 II.1.2.2.1. Transformation/Conservation des produits agro-pastoraux.

Ce secteur est hautement promoteur en matière de création d’emplois. Le développement de cette filière implique en amont un système de collecte qui devrait engager un nombre important de personnes. En aval, le réseau de distribution prendrait une autre part en matière de création d’emplois.

Force : Cette transformation permettra de donner de la valeur ajoutée aux produits du secteur. Limiter les pertes dues à la décomposition rapide de ces produits en l’absence de chaîne de froid. 
La conservation permet et facilite le transport des produits ce qui accroît le marché potentiel et assure un meilleur prix. 

Faiblesse : les quantités et la qualité de la matière première justifiant l’implantation des infrastructures est encore insuffisante. Les ressources humaines du secteur sont à chercher pour les besoins de la certification.

 II.1.2.2.2. La menuiserie.

Ce secteur relève de l’informel pour la plupart des entités installées. La menuiserie emploie une technique abordable et ne consomme pas beaucoup d’énergie. L’optique d’une organisation type microentreprise permet de contourner le problème de fonds de démarrage (atelier, équipement, …).

Force : Ce métier attire les jeunes. Bien des personnes ont déjà bénéficié de la formation en menuiserie et la formation sur le tas est aisée.

Faiblesse : Les équipements restent relativement chers. La matière première est le bois. Or, avec la crise qu`a traversé le pays, les coupes anarchiques ont affecté les réserves. Il manque une politique de reboisement et de plantation pour les besoins pourtant évidents de la menuiserie ne serait ce que pour répondre à la demande (en équipement) due à l’accroissement de la population.   

 II.1.2.2.3. La briqueterie.

Ce secteur a bénéficié des formations dispensées (en technique de production) dans pas mal de zones où intervenaient des agences de soutien à la sortie de crise. Le marché est prometteur dans la mesure où les besoins (construction de nouvelles maisons) naissent avec le développement des centres  urbains à travers tout le pays. De plus, ce secteur procure des revenus substantiels aux jeunes des milieux défavorisés.

Force : La matière première est abondante. La technique utilisée est relativement facile.

Faiblesse : La technologie actuellement en vigueur est hautement consommatrice d’énergie (le bois) et pose le problème de déforestation incompatible avec les mesures de protection de l'environnement. Il y a aussi une insuffisance des moyens financiers pour permettre le développement et l’utilisation des technologies nouvelles impliquant l’usage d’énergie propre et son économie.

D’autres métiers relevant du secteur secondaire sont à explorer. La question essentielle à se poser est de savoir s’il y a une demande suffisante et si la matière première requise est disponible en quantité et  en qualité et surtout la maîtrise de la technique de transformation.
II.1.3.3.Le secteur tertiaire.

Ce secteur est essentiellement orienté vers le développement des services. Son développement accompagne le phénomène d'urbanisation. Ce phénomène s’élargit et de façon assez marquée dans les grands centres urbains du pays. Ceci s’accompagne des changements dans la gestion de l’horaire journalier. D’où une augmentation de la demande des services, car, avec le nouvel emploi du temps, on n’arrive plus à tout faire soi-même.

En effet, la distance entre le lieu de travail et la maison ne cesse de s'accroître, ce qui fait que le temps libre s’amenuise et les gens sont obligés de satisfaire leurs besoins près du lieu du travail ou de commander à autrui des services en lieu et place de ce qu’ils avaient l’habitude d’accomplir eux-mêmes.

II.1.2.3.1.  La restauration.

La restauration durant le temps de repos se fait de plus en plus à l’endroit sinon aux alentours du point d’attache. Cependant, ce service reste à innover à bien d’égard.

Force : La plupart des denrées à utiliser se trouvent sur les marchés locaux. Les hommes et les femmes sont actuellement disposés à la pratique de l’art culinaire. 

Faiblesse : Le secteur est mal organisé. Il ne répond pas à un minimum de règles. Le métier doit être valorisé. Les fonds de démarrage ne sont pas toujours un acquis.

 II.1.2.3.2.  La coiffure.

La coiffure est de plus en plus pratiquée dans les cités alimentées en électricité. Le secteur est donc porteur en ce sens que la clientèle devient abondante.
Force : La clientèle n’est plus à fidéliser. Les effets de mode suscitent l’entraînement et donnent de l’opportunité à ceux qui veulent se lancer dans le domaine. Les investissements sont de moindre coût surtout en association.

Faiblesse : Le problème des moyens se pose encore une fois. Le niveau d’électrification est bas à travers le pays. 

II.1.2.3.3. D’autres exemples du secteur tertiaire.
Le secteur des services regorge de beaucoup de métiers de natures diverses et variées. Seulement, les contraintes liées à l’investissement se font toujours remarquer. C’est pourquoi, il est constamment recommandé aux promoteurs de s’organiser en associations afin de pouvoir mobiliser les fonds nécessaires à la microentreprise.

De plus, ce genre de métiers est couramment pratiqué. Cependant, il ne faut pas perdre de courage, le besoin d’innover en la matière est recommandé, au risque de proposer le même service aux clients. Avec pour conséquence de ne pas stimuler la demande qui est un facteur de croissance pour  tout secteur.

Cette innovation est à comprendre dans le sens de plus de proximité, de confort, de qualité, de nouvelles formules (ensemble d’éléments ou paquet de services) et de rapidité des services sans toutefois se presser à appuyer sur la tarification. 
A titre d’exemples, une liste, loin d’être exhaustive, est mentionnée à savoir ;

1. Hôtels, chambres meublées,

2. Réparation et entretiens des véhicules et réparations diverses,
3. Services à la personne (relaxation),

4. Services du secteur de loisir,

5. Services aux entreprises (photocopies, dactylographies, secrétariat, etc.),

6. Cours privés de langues étrangères,

7. Services de gardiennage,
8. Etc.
II.1.2.3.4. Domaines peu exploités hors Bujumbura et où les microentreprises ont  le plus de  chance de réussir.
Certains segments du secteur tertiaire restent peu pratiqués en dehors de la capitale. Comme les chances de réussite d’une microentreprise sont d’autant plus accrues que celle-ci s’adresse à une réponse locale, il importe de relever les domaines suivants :
· Prestations visant à satisfaire une demande (de biens ou de service) limitée à une région ou une localité (fabrication industrielle en petites séries),
· Prestations de services de réparation et entretien de matériel (ordinateurs, matériel agricole, réfrigération et conditionnement d’air, …),

· Prestations de services aux personnes (location des voitures, enseignement des langues étrangères, ...),

· Situations où la demande évolue très rapidement (vente de CD et cassettes, …).
II.1.2.3.5. Quelques exemples supplémentaires de microentreprises.
II.1.2.3.5.1. Microentreprises de fabrication.
1. Fabrication des produits alimentaires,

2. Produits en bois (statues et autres œuvres),

3. Fabrication de meubles,

4. Peaux et cuirs (tannerie),
5. Produits en pierre, argile,…,

6. Etc.
II.1.2.3.5.2. Commerce de gros et de détail.
1. Commerce en gros des produits durables, semi-durables ou périssables

2. Matériaux de construction et quincaillerie,

3. Magasin général,

4. Produits alimentaires,

5. Vente de vêtements,

6. Equipements de bureau,

7. Etc.
II.1.2.3.5.3.Métiers divers.
      1. Couture,

      2. Broderie,

      3. Soudure,

     4. Etc.

	· A la fin de cette phase le futur microentrepreneur doit avoir des assurances sur les points suivants :

· Se rassurer qu’il ait une bonne idée (de produits ou de services à proposer),

· Qu’il y aura un intérêt consécutif à son idée d’entreprendre, 

· Qu’il a des raisons solides d’entreprendre.

Il faut noter cependant qu’avant la prise de décision, l’ouverture d’esprit est vitale, une fois la décision prise, plus de  temps de recréation.


II.2. Phase II : Identification de la microentreprise. 

Cette phase est subordonnée par la phase précédente et consiste à déterminer si oui ou non il faut étudier d’une façon détaillée l’idée de la microentreprise (c’est l’étude de préfaisabilité de la microentreprise). C’est la première élaboration des idées de la microentreprise. Ainsi pour renforcer les réponses apportées aux questions de la phase précédente, le futur microentrepreneur doit observer son environnement et regarder autour de lui. Les idées (produits ou services) retenues sont examinées une à une par rapport à leur disponibilité et à leur accessibilité. Les compétences utiles et nécessaires sont aussi évoquées dans cette phase.

II.2.1. Quelques questions qu’il faut se poser

· Les caractéristiques de sa microentreprise (pourquoi avez-vous choisi ce type de microentreprise ? Quels produits / services voulez-vous fabriquer / rendre ?), 
·  La demande (qui va acheter vos produits ou services ? quel est le pouvoir d’achat de vos futurs clients ?), 
· La concurrence et la distribution (est-ce que d’autres microentrepreneurs produisent / vendent les mêmes produits ou services ? Est-ce que leur commerce marche bien ? Qu’est-ce qui fait la différence entre le commerce de vos produits/services et celui des concurrents ? pourquoi achèteraient-ils chez vous plutôt que chez eux ? Ici, il faut penser à vos heures d’ouverture, à la qualité des produits/services, à l’emplacement du magasin, à l’emballage, à l’accueil,…),
· La production (quel est le processus de production ? quel est le prix de vos fournitures, où et comment achetez-vous les matières premières ? quels seront les coûts de production de vos marchandises ? …),
· La rentabilité (quel niveau de vente espérez-vous vendre chaque mois ?),
· La gestion (quelles sont vos compétences et qualités dans la gestion des microentreprises ?  avez- vous reçu une formation en gestion de microentreprise ? quelle est votre expérience dans les affaires ?),
· La contribution (quelle est la valeur estimée de votre contribution en matériel, équipement, fournitures ? Combien avez-vous d’économies ? Où espérez-vous tirer la part manquante ?).
II. 2. 2. Définition de l’environnement  de la microentreprise.

Outre que la microentreprise est sensée viser un marché local, certaines conditions sine qua none doivent être remplies :
· Existence d’un marché d’approvisionnement,

· Existence et proximité d’un marché d’écoulement.

Cependant tout ceci appelle à penser à l’environnement socio-économique, politique, technologique et culturel de la microentreprise pour en fixer la nature, la conception et l’évolution. Cet environnement se présente globalement sous les aspects suivants :

·  Environnement économique :

*niveau de richesse du pays,
*pouvoir d’achat de la région,
*habitude de consommation et d’achat,
*concurrents,
*régime fiscal,
* politique d’investissement.
· Environnement politique :

*régime politique,
*organisme de gouvernement sur le plan social, national ou régional,
*aspects de coopération bilatérale et multilatérale.
· Environnement social :

*caractéristiques de la société, y compris les caractéristiques démographiques (la pyramide des âges, la répartition par sexe, niveau de formation, …),
*problèmes sociaux,
*participation des acteurs spécifiques (prestataires de services, bénéficiaires,.. .),
* intérêts particuliers des groupes formels et informels.
· Environnement culturel:

*diversité de la communauté,
*normes de comportement.
· Environnement technologique :

*capacité de l’économie à fournir les éléments de technologie indispensables,
*stade de développement du secteur privé, 

*disponibilité du personnel techniquement qualifié,
*coût et modalité d’importation de la technologie,
*problème de maintenance (s’il a lieu),
*taille du marché auquel s’adresse la technologie.
· Environnement administratif :
*disponibilité des services administratifs,
*rapidité dans les traitements des dossiers.
· Environnement juridique :
* donner une existence juridique à la microentreprise,

* pouvoir protéger la microentreprise,
* pouvoir protéger le microentrepreneur et sa famille en cas de faillite.
La microentreprise n’est jamais isolée et se conçoit dans un environnement avec lequel elle entretient des relations. L’analyse de l’environnement sert donc à repérer les facteurs qui peuvent influer sur la bonne marche de la microentreprise, soit pour les exploiter, soit pour chercher à les prévenir ou les contrer.
II.2.3. Principaux  facteurs (compétences et qualités) de succès quand on crée une microentreprise.
Certains traits caractéristiques sont nécessaires sinon souhaitables pour la bonne marche d’une microentreprise.

L’originalité de l’idée assure généralement la viabilité de la microentreprise et permet de générer des bénéfices substantiels sur le long terme.

Il est toutefois utile de s’assurer de disposer les moyens tant humains, matériels que financiers avant de se lancer.

D’autres compétences et qualités sont nécessaires pour atteindre le succès. Certaines d’entre-elles relèvent de la personnalité même de la ou des personnes engagée(s) autour d’un même but. Ce sont entre autres : la détermination pour obtenir des résultats, la persévérance, l’engagement, la confiance en soi, le travail soutenu.

D’autres relèvent des  techniques acquises ou à acquérir, que l’on y soit formé ou que l’on soit disposé à l’être, et qui doivent être mises au profit de l’équipe :

· La technique de négociation,

· La résolution des problèmes,

· La planification,

· Le travail d’équipe,

· La gestion du temps,

· La flexibilité,

· La prise de décision,

·  L’efficacité,
· Etc.
II.2.4. Besoins utiles en formation.
La réussite de l’implantation des microentreprises appelle des assistances multiformes pour assurer un bon ancrage et éviter un précédent qui serait dû aux échecs multiples du début. Les appuis en formations les plus recherchés :

· Recherche de partenaires sérieux, de préférence ayant une certaine expérience dans le domaine envisagé et premiers contacts (participations dans les foires, réunions avec des partenaires techniques et financiers ),

· Etudes et diagnostics (études de préfaisabilité, du marché, de faisabilité complète, expertises, …),

· Appui à la structuration légale et financière (assistance au montage financier, aux négociations, au management avant production et en matière juridique),

D’autres types de formation sont envisagés en vue d’assister et de renforcer les actions déjà entreprises et il s’agit des facilités d’appui opérationnel (assistance à la gestion en période de production, commercialisation,…)
	· A la fin de cette phase le futur microentrepreneur doit s’assurer que les éléments suivants ont été pris en compte :

· Que toutes les données relatives à l’idée de sa microentreprise ont été récoltées,

· Qu’il a recueilli les informations utiles auprès des autres microentrepreneurs impliqués dans le domaine,

· Qu’il a perçu toutes les informations liées à l’insatisfaction (besoins) des clients ainsi que leurs revendications, 
· Qu’il a perçu certains indices sur l’état de l’offre et de la demande du produit/service qu’il espère lancer sur le marché,
· Qu’il a mis en évidence ses qualités et ses compétences ainsi que ce qui lui manque pour entreprendre,

· Que le lieu où il compte s’installer réponde bien à un environnement pouvant lui permettre de réussir dans ses initiatives.


II. 3. Phase III : Instruction de la microentreprise
Cette phase est le résultat de l’analyse positive de la phase d’identification. A l’issue de cette dernière, on décide si oui ou non on passe à l’étude complète de faisabilité technico-financière. L’analyse des objectifs et des résultats, les hypothèses et les risques, les différentes informations utiles (d’ordre commercial, juridique, économique,…) sont analysées dans cette phase.
II.3. 1. Création d’une microentreprise.
II.3.1.1. Contexte et justification de la microentreprise.
La décision et/ou l’acceptation de promotion des microentreprises doit être le reflet d’une analyse lucide de la situation de départ (situation problématique). Le départ est le constat d’un besoin de réparation dont la réponse serait le développement des nouvelles structures de production liant les besoins de productivité à ceux de cohésion et de soutien mutuel. Ainsi, différentes étapes requises sont reprises dans l’ordre chronologique suivant:

· Idée de la microentreprise et les problèmes à résoudre,

· Mise en commun des idées,

· Etude du marché et des facteurs environnants,

· Etude technique et financière,

· Objectif global (général ou de développement),

· Objectifs spécifiques (appelés aussi immédiats).

La logique d’intervention et les objectifs d’une microentreprise/ AGR  sont présentés dans un tableau (cadre logique) qui montre leurs liens de causalité avec d’autres éléments qui influent sur la réalisation de la microentreprise.
II.3.1. 2.Planification stratégique (cadre logique).
Le cadre logique est à la fois un exercice et une méthode de planification et d’analyse  permettant de présenter de façon systématique et logique les objectifs d’une microentreprise/AGR et leurs liens de causalité, d’indiquer comment on peut vérifier si les objectifs que l’on s’est fixé ont été réalisés et de définir quelles sont les hypothèses, extérieures à la microentreprise/AGR qui peuvent influencer  sa réussite. Ainsi, les principaux aspects d’une microentreprise sont décrits dans une matrice se présentant comme suit : 
	
	Logique d’intervention
	IOV (indicateurs objectivement vérifiables)
	SV (sources/ moyens de vérification)
	Hypothèses/ Facteurs externes

	Objectif global
	
	
	
	

	Objectifs spécifiques
	
	
	
	

	Résultats
	
	
	
	

	activités
	
	Moyens
	coûts
	Conditions préalables


II.3.1.2.1 .Objectif  global.
Appelé aussi objectif général ou de développement, il établit le but ultime de la microentreprise (généralement la génération des revenus et création d’emploi). 

II.3.1.2.2. Objectif spécifique.
Appelé aussi objectif immédiat est celui que la microentreprise cherche à réaliser. Il donne une image de la situation qui est sensée résulter des acquis de la microentreprise/AGR et montre comment la situation du groupe cible (bénéficiaires) sera améliorée (amélioration de la situation socio-économique et du bien être). C’est le « centre de gravité » de l’intervention même.

II.3.1.2.3. Résultats attendus.
Ce sont les produits qui dérivent des activités de la microentreprise/AGR. Le mot clé du concept produit est «produire ».

II.3.1.2.4. Activités.
Les activités sont les actions entreprises par la microentreprise pour obtenir les « produits planifiés». La réalisation d’un produit exige en général l’exécution d’un nombre important d’activités. Le mot clé du concept activité est « faire ». Les activités doivent être décrites dans une séquence logique afin d’assurer l’établissement correct des liens entre les objectifs immédiats, les résultats et les activités. Il est recommandé de les présenter de la manière suivante :

Objectif 1.

                Résultat 1.1.

                              Activité 1.1.1.

                               Activité 1.1.2.

Objectif 2.

                Résultat 2.1.

                              Activité 2.1.1.

                              Activité 2.1.2.

II.3.1.2.5. La logique d’intervention.
Elle indique la stratégie de base de l’intervention. C’est l’ensemble des étapes de l’intervention qui doivent être réalisées pour contribuer aux objectifs globaux.

· Grâce aux moyens, on peut entreprendre des activités,

· Grâce aux activités, on obtient des résultats,

· Par le biais des résultats, on cherche à réaliser l’objectif spécifique,

· Via les objectifs spécifiques, on contribue à l’objectif global.

II.3.1.2.6. Les Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV).
Ce sont des descriptions opérationnelles (quantité, qualité, groupe cible, temps et localisation) des objectifs spécifiques et des résultats de l’intervention. Ce qui permet de juger de la pertinence et de la viabilité de l’objectif spécifique et des résultats et ainsi de promouvoir leurs réalisations dans le temps.

Le procédé de formulation des IOV est le suivant :

Pour chaque résultat, pour l’objectif spécifique et global, il faut préciser :

· La qualité du produit ou services : ………………………………………quoi ?

· La quantité du produit ou service :……………………………….combien ?
· Le groupe cible (les Clients) :………………………………………………….qui ?

· La période :…………..à partir de quand et pour combien de temps ?

· La localisation de la microentreprise :…………………………………….où ?
II.3.1.2.7. Les sources de vérification.
Ce sont des moyens d’informations complémentaires permettant de déterminer et de juger les progrès réalisés vers les résultats et les objectifs planifiés, opérationnalisés sous la forme des Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV).
II.3.1.2.8. Hypothèses/ Facteurs externes.
Ce sont des conditions externes ou événements échappant à la maîtrise de la microentreprise et susceptibles d’influer sur la réussite de la microentreprise, affectant ainsi sa mise en marche et /ou la performance de celle-ci. 

II.3.2. Informations clés pour un Micrœntrepreneur potentiel.
II.3.2.1. Informations  techniques.
Ces informations contribuent à établir l’adéquation entre la nature du domaine d’intervention, les besoins en matières premières et les technologies disponibles avec les qualifications requises. Dans cette étude, le réflexe client peut servir ; il consiste à décrire le produit ou le service à mettre sur le marché comme si vous étiez la personne qui achète ; vous vous mettez dans sa peau et vous dites ce que vous voyez.
a) Types d’informations :
· Les matières premières (ou objets) utilisées dans le processus de production,

· La nature du produit ou du service à rendre,

· Les outils et équipements nécessaires,
· Le choix d’une technologie (processus de fabrication du produit ou de la prestation de service),
· L’emplacement de la microentreprise,
· Les lieux d’approvisionnement de la matière première,
· Etc.

b) Sources d’informations
· Les bureaux de normes industrielles,

· Les associations d’entreprises/microentreprises industrielles, organisations professionnelles,

· Les instituts pour le développement de la recherche industrielle,

· Les coopérations multilatérales et bilatérales, ONGs spécialisées.

· Etc.
EX : ACOBU, CCIB, CNTA, BBN, ADISCO, AEB, IDEC, Services de douane, …
II.3.2.2. Informations commerciales / marketing.

a) Types d`informations
· Les clients potentiels et leur pouvoir d’achat,

· La concurrence de la part des autres producteurs,

· Les circuits de distribution,

· Les prix des biens et des services,

· Les stratégies gagnantes de vente,
· Les facteurs pouvant influer sur la fixation des prix,

· Les techniques de vente,

· La publicité et la promotion,

· Etc.
b) Sources d`informations
· Les clients,

· Les fournisseurs,

· Les revues et catalogues commerciaux,

· Les associations d’entreprises (microentreprises),

· Les bibliothèques,

· Les associations de commerçants,

· Etc.

EX. ACOBU, CCIB, CNTA, BBN, ADISCO, AEB, IDEC, Services de douane, …

II.3.2.3.Informations financières et fiscales.
a) Types d`informations
· Les situations et perspectives économiques de branches d’activité,

· Les conseils financiers et de gestion (Ex : plan comptable),

· Les différentes lois et décret-lois régissant les microentreprises et les investissements au Burundi (Ex : code des investissements), décret sur les ASBL, la loi sur le mouvement coopératif et associatif, …

· Les conseils relatifs aux impôts (Ex : code des impôts), la TVA, le TEC, …
· Comment avoir un compte contribuable,

· Comment avoir un numéro d’identification fiscale,
· Les procédures relatives à l’import/Export (code des douanes),
· Etc.
b) Sources d`informations
· Les banques et autres organismes financiers,

· Les départements ministériels,

· Les conseillers financiers : experts comptables, conseillers fiscaux,

· Les organisations spécialisées dans les questions financières des micros et petites entreprises,

· Les associations des petits commerçants,

· Etc.

EX. ACOBU, CCIB,  ADISCO, AEB, IDEC, RIM, Services de douane, …

II.3.2.4. Informations  juridiques. 

a) Types d’informations
· Comment rédiger le statut et règlement d’ordre intérieur,

· Comment obtenir les autorisations nécessaires (agrément),

· La forme juridique (microentreprise individuelle, société à responsabilité limitée, la coopérative, le groupement d’intérêt économique, etc.)
· L’enregistrement officiel de la microentreprise,

· Les zones de localisation possibles,

· La prise des différentes assurances (incendie ; vol ; assurance vie, maladie, retraite, …)

· Etc…

b) Sources d`informations
· Les cabinets d’avocats ou de juristes,

· Les notaires,

· Les départements ministériels concernés (Les différentes lois et décret-loi  portant cadre organique des ASBL et le mouvement coopératif et associatif),

· Les bibliothèques,

· Les organismes d’assurances (SOCAR, BICOR, SOCABU, SOGEAR, …),
· Le centre de documentation juridique,

· La CCIB,

· Etc.

II.3.2.5. Informations  administratives.
a) Types d’informations
· L’enregistrement au tribunal du commerce,

· S’informer sur les obligations municipales,
· Etc.

b) sources d’informations
· Les départements ministériels (intérieur, justice, commerce et industries, Finances, Travail et sécurité social,…),
II.3.3. Analyse de rentabilité financière/Détermination du résultat net d’exploitation prévisionnelle.
Toute initiative nouvelle se justifie par rapport à ce qu’elle apporte en termes de gain. C’est pourquoi avant d’entreprendre toute action, il importe d’interroger sa rentabilité. De façon schématique, il peut être mis en évidence par l’établissement d’un tableau qui représente la détermination du résultat net d’exploitation. Le solde que présente  ce tableau renseigne à suffisance s’il faut ou non entreprendre. 
Tableau de détermination du résultat net

	Résultat d’exploitation prévisionnel
	Année

	
	2009
	2010
	2011

	A. Chiffre d’affaire (recettes) : Vente des produits, autres produits (stocks, travaux faits par la microentreprise pour elle-même)
	
	
	

	TOTAL A
	
	
	

	B. Les charges (dépenses) comme : Frais sur achat, matières et fournitures consommées, transport et autres services consommés. 
	
	
	

	TOTAL B
	
	
	

	C. Valeur ajoutée= A- B
	
	
	

	D. Autres charges comme : frais du personnel (salaires), loyers, électricité, eau, taxes et impôts, assurances, publicité, remboursement intérêts d’emprunt, dotations aux amortissements …
	
	
	

	TOTAL D
	
	
	

	E. Subventions d’exploitation, reprises aux amortissements
	
	
	

	TOTAL E
	
	
	

	F. Résultat d’exploitation avant impôt (c’est-à-dire impôt sur le résultat)= C+E – D
	
	
	

	G. Impôt sur le résultat 
	
	
	

	H. Résultat d’exploitation= F-G
	
	
	

	I. Rétribution des membres
	
	
	

	G. Résultat net =H – I
	
	
	


N.B : Les membres de la microentreprise sont libres de décider de s’accorder des dividendes (rétribution d’un certain pourcentage du résultat net) au prorata de l’apport de chaque membre ou de réinvestir l’entièreté du gain.  
	· A la fin de cette phase le futur microentrepreneur doit s’assurer :

· Qu’il a bien défini et fixé son objectif,

· Qu’il a bien planifié ses activités pour s’assurer de bien atteindre les résultats escomptés,

· Que la matière première est disponible,

· Qu’il maîtrise tous les procédés de fabrication des produits/services,

· Qu’il a bien décrit ses produits (caractéristiques physiques, listes,)/services (type d’intervention, méthode de travail utilisée,…),

· Qu’il a établi le rapport entre le risque encouru et les avantages escomptés,

· Que sa microentreprise est rentable,

· Qu’il maîtrise les forces et les faiblesses des concurrents,

· Qu’il a tous les documents réglementaires (à usage administratif, juridique,…) régissant sa microentreprise.


II.4. Phase IV : Financement de la microentreprise.

Après avoir établi que la microentreprise est pertinente, et qu’une fois mise en place, elle sera rentable et viable, le promoteur passe à la mobilisation des financements. Pour y arriver, il interroge les différentes sources de financement et recherche des appuis si le besoin se fait sentir. Les préoccupations sont :
· Quel est le coût global de la microentreprise ?

· Où trouver les financements (ou crédits) ?

II.4.1. Coût de la microentreprise.
Le coût d’une microentreprise représente l’ensemble de l’investissement requis pour se donner les moyens de l’action envisagée dans sa globalité. Ceci appelle à réunir des moyens humains, techniques et financiers. Ces moyens peuvent être de plusieurs sources/origines.

II.4.1.1. Coût d’investissement.

La détermination du coût d’investissement ressort d’une étude technique exhaustive pour fixer le montant de toutes les immobilisations. Elles représentent les coûts suivants:
· Les frais d’établissement,

· Les frais d’achat des machines et outils,

·  La construction d’un atelier ou hangar (si besoin il y a),

· L’achat ou location d’un terrain sur lequel on va  ériger les constructions,
· Etc.
II.4.1.2. Coût de fonctionnement/ exploitation.
Le coût de fonctionnement comprend essentiellement le coût de la matière première, les charges de personnels, les frais de location de différents outils et/ou d’achat de consommables courants ainsi que d’autres charges diverses nécessitant la disponibilité d’une trésorerie confortable garant de la bonne marche de la microentreprise.
II.4.1.3. Coût total.

Après détermination du coût d’investissement et de fonctionnement, la sommation de ces deux coûts donne le coût total de la microentreprise.

II.4.2.  Sources de financement.

Les sources de financement désignent la provenance des fonds destinés à la mise en exécution de la microentreprise. Les sources de financement influent sur la viabilité d’une microentreprise (et de son degré d’autonomie) dans la mesure où elles interviennent dans le calcul de la rentabilité (en tenant compte des  remboursements et des intérêts pour rémunérer  les emprunts) de la microentreprise.

Ces sources sont de plusieurs ordres :

-  Les cotisations des membres/Apports propres,
-  Les emprunts/Crédits,
-  Les dons divers/Subventions et legs.

II.4.2.1. Apports propres.
Les apports propres comme source de financement sont la partie mise à la disposition de la microentreprise par les promoteurs de celle-ci. Ces apports propres sont de plusieurs natures et représentent tout apport d’un ou de plusieurs membres/actionnaires d’une association pouvant servir utilement aux besoins de l’intervention considérée. Ils peuvent être des apports en nature comme en liquide:
- Des machines et outils servant dans le processus de transformation et de fabrication,
- Des véhicules pour le transport achat distribution des produits,
- Des terrains et autres, 
- Mais aussi de l’argent liquide.

Ces apports peuvent donc être consentis en nature, en espèce et ou en travail non rémunéré.

II.4.2.2. Apports extérieurs.
Ces apports représentent aussi bien des emprunts que des dons/subventions et legs.
II.4.2.2.1. Les emprunts.

En ce qui concerne les emprunts, leur obtention se plie à un certain nombre d'exigences inhérentes aux risques encourus par l’emprunteur. Ils (emprunts) sont conditionnés par le caractère éligible de la microentreprise lui-même dépendant de sa performance au sens économique de l’entendement, donc de sa rentabilité.

a. Demande de crédit.

Une fois le projet bien défini, il arrive que l’on manque de moyens pour la mise en œuvre des activités par des apports propres. Ces moyens peuvent porter sur l’achat du matériel ou locations diverses pour le besoin de l’objet même. Il est donc possible, grâce à une bonne préparation et à une planification de qualité, d’obtenir les crédits requis auprès de différentes institutions de financement (banques, organismes de crédit et même des personnes privées).
D’ordinaire, le prêteur ne consent à avancer des fonds à un emprunteur qui lance sa microentreprise que lorsqu’il le connaît et qu’il a confiance en lui. Les prêteurs refusent de financer des risques trop importants. C’est pourquoi ils étudient minutieusement le projet leurs présenté. Ce projet doit préciser le montant recherché, sa gestion et le moment où la microentreprise deviendra rentable. Ceci est un défi pour les microentreprises qui éprouvent de la peine à faire lever des fonds au système classique de financement. 

· Critères d’évaluation d’une demande de crédit.

Les facteurs dont on tient compte pour juger une demande de prêt sont généralement les suivants : 

*Type de Prêt : à court ou à long terme

*Objet de la microentreprise et son mode de gestion : contrôler l’utilisation des fonds pour qu’ils ne soient pas détournés de sa finalité. 

*Solvabilité et intégrité de l’emprunteur : peut-on faire confiance à (aux) l’emprunteur(s) ? 

*Capacité : l’examen des aptitudes et du profil de l’emprunteur à gérer la microentreprise de manière  professionnelle et sa capacité de remboursement.     

*Période de remboursement : période de remboursement réaliste de l’emprunteur après discussion avec le prêteur et sur conseil de celui-ci.

*Caution : bien(s) donné(s) en gage exigé(s) par le prêteur pour assurer ses arrières surtout lorsque c’est la première fois que l’emprunteur sollicite un prêt.

*Garanties: aval que certains prêteurs requièrent auprès des amis ou famille de l’emprunteur. 

*Faisabilité et rentabilité de la microentreprise : outil utilisé pour décider de l’accord ou non du crédit.
N.B : La meilleure garantie de la microentreprise bancable est la rentabilité de la microentreprise elle-même.

· Critères d’évaluation des sources de crédits. 
Il est utile de revenir aux critères d’évaluation des crédits pour que les emprunteurs puissent les analyser avec précautions, les plus importants sont les suivants :
*Coût : l’accord d’un crédit engendre des coûts de rémunération de celui-ci. Il  faut l’évaluer par son impact sur les bénéfices et donc les dividendes attendus par les propriétaires.

*Risque : le crédit comporte un certain nombre de désavantages qu’il convient d’analyser avec soin : si crédit fournisseur, mécontentement et atteinte à la capacité d’endettement de l’entreprise s’il y a problème de payement et perte de confiance envers le microentrepreneur. Non payement d’intérêt qui pèse sur la trésorerie. Non respect des échéances pouvant entraîner la confiscation des garanties/hypothèques et la faillite.

*Flexibilité : dans la mesure où l’octroi d’un crédit peut limiter la recherche des crédits supplémentaires. Conséquence sur les choix à faire lorsqu‘on doit limiter les crédits accordés aux clients ou freiner l’accroissement des stocks. 

*Contrôle : en matière de prise des décisions opportunes susceptibles de sauvegarder l’intérêt de l’entreprise.

*Disponibilité : l’aptitude à mobiliser des capitaux peut souffrir de l’insuffisance des sources de financement.

*Etude des facteurs d’évaluation : chaque facteur de financement doit faire l’objet d’examen en termes de coûts, risque, flexibilité, de contrôle et de disponibilité.
· Ce qu’il faut savoir : point de vue du prêteur.
La question suivante est la préoccupation du prêteur : la microentreprise est-elle en mesure de rembourser le crédit ? Le refus peut être à l’origine d’un dossier bâclé et confus, visiblement préparé à la hâte.

Dans ce cas, les omissions et les incohérences sont vite détectées au dépens de l’emprunteur qui doit l’accepter de bonne grâce et passer à la révision de son dossier de demande de financement.

Les prêteurs analysent toute une série de questions relatives à la vie future de la microentreprise qui portent sur ce qu’il convient d’appeler sa santé économique à savoir : l’importance de la marge bénéficiaire, si le volume d’affaire est considérable, la taille du marché, le volume de ventes à partir duquel la microentreprise commence à dégager des bénéfices, si les prévisions des recettes et des dépenses sont réalistes, le flux de trésorerie qui peut se faire au détriment de la microentreprise obligeant celle-ci de contracter abusivement des crédits, que le fonds de roulement ne soit pas utilisé à d’autre fins, que l’emprunteur ne soit pas endetté ailleurs avec le risque de surendettement et de non remboursement.
· Les différents types de crédit.
Crédit-fournisseur : somme d’argent que l’on doit à ses fournisseurs lorsqu’ils acceptent de vous livrer des fournitures sans faire payer à l’avance. Il est ainsi possible de constituer des stocks sans avoir à les régler au comptant.

Crédit à court terme : les prêteurs fournissent généralement ce genre de crédits pour l’acquisition des marchandises en vue de la saison à venir, et est facile à rembourser car génèrent des rentrées d’argent.

Crédit à long terme : contracté en vue de l’expansion ou modernisation d’une affaire.

N.B : Beaucoup d’entrepreneurs ont du mal à faire la différence entre les trois types de crédit. Une bonne distinction des trois s’impose pour une bonne négociation et un meilleur usage des crédits contractés.
II.4.2.2.2. Les dons et legs. 

Cette part est représentée par toute sorte de donation par des bienfaiteurs qui agissent comme des mécènes lorsqu’ils jugent pertinents l’action entamée.

II.4.2.2.3. Les subventions.

Il s’agit  des formes des dotations sans retour en terme de remboursement et ou d’intérêt. Elles interviennent en cas de panne ou quand une microentreprise donnée est confrontée aux problèmes de fonctionnement sans que cela provienne des ses manquements. Elles sont cependant exigibles de résultats en termes de performance et peuvent conférer un certain droit de regard à celui qui les donne.  

II.4.2.3. Quelques Institutions de Microfinance  (IMF) agréées par la BRB.
Le secteur classique de financement moderne (les banques) semble ne pas s’intéresser aux petits entrepreneurs. De même, il a des exigences en termes de gages que ces derniers ne peuvent pas obtenir. De plus, ce secteur semble plus occupé dans la spéculation.

Les micro-entrepreneurs sont donc délibérément orientés vers les IMFs qui en plus de proposer des taux préférentiels, accordent plus de place à ceux-ci et des services de proximité qui soutiennent efficacement la production.

Liste des IMFs agrées au Burundi. 

 1. Coopératives d’épargne et de crédits agréées par la B.R.B.

	Nom d’IMF
	Zone de couverture
	Adresse électronique
	Téléphone

	1 .FENACOBU

2. FSTE

3. FSCJ


4. FSTS


5. CECM

6. COFIP

7.SD-CRECO

8.COSPEC

9.UCODE

10.CCI-ODAG

11.CECAD

12. RECECA
	Nationale
Nationale

Nationale

Nationale

Nationale

Nyanza-Lac
CIBITOKE, BUBANZA
NGOZI, MUYINGA, KIRUNDO, KAYANZA, KARUZI

GITEGA (Diocèse)

Tout le pays (Militaire)
	bccopec@cbinf.com
fsts83@yahoo.fr
cecm@cbinf.com
cospec2020@yahoo.fr
ucode_mf@yahoo.fr
cci-odag@yahoo.fr
cecad@yahoo.fr
	22 40 27 79

22 21 97 24

22 25 95 27

22 26 22 54

22 30 24 17

22 40 45 05

22 25 74 63


N.B : SD-CRECO est en dessaisissement
2. Programmes de microcrédits agréés par la B.R.B.

	Nom d’IMF
	Zone de couverture
	Adresse électronique
	Téléphone

	1.COPED  Ishaka 

2.TWITEZIMBERE

3.CAV ISHAKA

4.OAP


5. Kazoza Vision Finance
	Nationale
BUJUMBURA
BUJUMBURA  RURAL
KARUZI, CANKUZO et BUJUMBURA
	copishami@yahoo.fr
twiteze@cbinf.com
cav_ishaka@yahoo.fr
Non fourni
	22 24 46 27

22 22 18 04

22 25 17 72




3. Entreprises de Microfinance agréées par la B.R.B.

	Nom d’IMF
	Zone de couverture
	Adresse électronique
	Téléphone

	1.MUTEC S.A

2.SOLECS-COOPERS

3.Hope Fund

4.TURAME CF s.a

5.WISE S.A
	BUJUMBURA,BUBANZA,MUYINGA,GITEGA

Anciennement tout le territoire
BUJUMBURA,MAKAMBA

GITEGA
BUJUMBURA
	mutec.s.a@gmail.com
Non fourni

hopefund@yahoo.fr
mgarambe@wr.org
imf.wise@yahoo.fr
	22 24 50 88

Non fourni
22 25 18 71

22 25 67 36

22 25 71 78


4. Etablissement financier
	1. BNDE
	bnde@cbinf
	bnde@cbinf.com
	22 22 28 88


Source : *Réseau des Institutions de Microfinance au Burundi (RIM).Bujumbura, 14, AV des Manguiers, Rohero I. Site web : www.rimburundi.org, E-mail : info@rimburundi.org, Tél : 22 25 19 58.

              ** Banque de la République du Burundi. Site web : www.brb-bi.net/Supervision bancaire.
	· A la fin de cette phase le futur microentrepreneur doit s`assurer :

· Qu’il a bien évalué  ses chances de succès,

· Qu’il a à sa disposition les ressources financières, matérielles et humaines nécessaires,

· Que toutes les rubriques de dépenses ont été répertoriées et leurs coûts correctement calculés,

· Qu’il a interrogé toutes les sources de financement en vue de mobiliser les moyens nécessaires à la microentreprise,
· Que le coût total est compatible avec la viabilité financière.


II.5. Phase V : Mise en œuvre / Exécution.

Une fois les financements acquis, il faut mobiliser toutes les ressources (financières, matérielles, humaines) prévues. La mise en œuvre basée sur la planification opérationnelle fait appel à bon nombre d’outils les uns plus ou moins complexes que les autres. La méthode de Gantt est la plus simple et la plus usuelle. 
II.5.1. Méthode de GANTT

C’est un outil de planification qui consiste à programmer les actions à mener dans une séquence bien ordonnée.
Cette méthode procède par les démarches suivantes :
· Développer une structure détaillée de réalisation des travaux (activités),

· Evaluer le temps nécessaire pour chaque activité,

· Définir la séquence (ordre à suivre) des activités,

· Indiquer le temps d’initiation et de finalisation,

· Repérer les « problèmes de parcours », les facteurs clés de succès ou d’échec de l’action à entreprendre (observations ou remarques importantes pour chaque action),

· Estimer le coût nécessaire pour chaque opération,

· Indiquer le responsable de chaque activité.
II.5.2. Illustration du diagramme de GANTT.
Exemple d’exécution d’une microentreprise sur 12 mois (1 année)

	
	Durée en mois
	Mois de l’année
	Responsable
	coût
	Observation/ remarques

	activités
	12
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D
	
	
	

	Activité 1
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4
	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


II.5.3. Utilité du diagramme de GANTT.
· La clarté et la simplicité de la répartition des tâches et des compétences,
· Le contrôle est aisé,

· Il permet un suivi régulier des modifications,

· Il fournit une base d’évaluation des collaborateurs,

· L’engagement du personnel est facile,

· Les tâches sont peu interactives,
· Les responsabilités et compétences individuelles sont facilement détectables,
· Il sert de référence en cas de conflit interpersonnel.
	· A la fin de cette phase le futur microentrepreneur doit se  rassurer si :

· L’attribution de toutes les tâches est claire,

· Les actions programmées sont  cohérentes entre elles,

· Les coûts à engager pour chacune d’elles sont raisonnables au regard des possibilités de financement et des résultats à obtenir,

· La durée impartie à chaque activité est amplement suffisante.


CHAPITRE III : GESTION D’UNE MICROENTREPRISE

Objectif 3 : Les utilisateurs de ce guide sont capables d’assurer une gestion saine et transparente de leur microentreprise.

III.1. Bilan. 

	L’analyse ou étude de gestion comptable commence par exposer ce qu’est un bilan. Le bilan est un tableau qui, à une date donnée, représente la situation patrimoniale d’une microentreprise. C’est un document de synthèse essentiel. Le gestionnaire est tenu de l’établir tant à l’ouverture qu’à la fin de chaque exercice. Sa représentation pour des questions pratiques se fait généralement sous forme de tableau regroupant dans sa partie gauche les éléments d’actif et dans sa partie droite les éléments du passif.

Tableau simplifié récapitulant les éléments constitutifs d’un bilan


	ACTIF
	Montant
	PASSIF
	Montant

	Frais et valeurs incorporelles immobilisés :

- frais immobilisés

- valeurs incorporelles

Immobilisations corporelles :

-  terrains

- autres immobilisations corporelles

Autres valeurs immobilisées

- Avances et acomptes sur commande d’immobilisation en cours 

- Prêts et autres créances à long et à court terme

- Titres (autres que titres à court terme) 

Valeurs d’exploitation :

- Marchandises 

- matières et fournitures

- emballages commerciaux

- produits semi-œuvrés

- produits finis

- produits et travaux en cours

Valeurs réalisables à court terme et disponibles

- fournisseurs

- clients

- Associées et sociétés apparentées

- autres débiteurs

- prêts et autres créances à long et à moyen termes

- prêts à moins d’un an

- titres à courts termes

- Chèques et coupons à encaisser

- effets et warrants à recevoir

- banques et chèques postaux, accréditifs

- caisse
	
	Capital propre

- capital social (ou personnel)

- primes d’émission

Réserves

- réserves réglementaires

- réserves libres

Subvention d’équipement

D’autres subventions, dons et  legs

Dettes à long et à moyen terme

Provisions pour charges et pertes
Dettes à court terme :

- fournisseurs,

- clients : avances et acomptes reçus

- autres créanciers

- effets et warrants à payer

- emprunts à moins d’un an


	

	TOTAL  A
	
	TOTAL  B
	


N.B : Total A est absolument égale au Total B
Source : Plan Comptable National Burundais

L’actif représente le patrimoine d’une société qui est constitué des :

*immobilisations (incorporelles : brevets, droits juridiques, fond de commerce, marque, licence, et autres ; corporelles : terrains, constructions diverses et matériels roulants,.. financiers : participation dans d’autres entreprises, crédits clients, disponibilités,..)

*circulants, à savoir les stocks et disponibilités (placement à court terme ...) ;

Le passif quant à lui est constitué des capitaux propres ayant servis à financer la microentreprise, les réserves (prévisions pour risques et charges pour faire face aux litiges éventuels et/ou aux réparations importantes) et des dettes (emprunts, dettes bancaires, dettes fournisseurs, fiscales et sociales ; cotisations relatives à la sécurité sociale,..).

III.2. Investissements à mettre en œuvre. 

Pour une microentreprise qui va démarrer, le promoteur devra inventorier différents éléments qui vont faire objet des investissements à mettre en œuvre dont notamment: 
a) frais d’établissement :

· frais du personnel avant exploitation,

· frais de formation du personnel,

· autres frais.

b) immobilisation :

· matériel et équipement,

· Travaux pratiques.

c) fond de roulement :

· compte de stock,

· compte fournisseurs,

· compte des clients (délais de paiement d’un mois)

d) échéancier des investissements en pourcentage des coûts :

· frais d’établissement en % (par période),

· matériel et équipement en %,

· travaux pratiques en %,

· imprévus en %.

e) échéance pour la constitution du fonds de roulement

f) renouvellement des investissements :

· en matériel,

· en génie civil.

g) valeur résiduelle de l’investissement.
N.B : Les différents éléments à prendre en compte pour la détermination des investissements à mettre en œuvre au moment du démarrage dépendent de la nature de la microentreprise.
III.3. Compte du résultat.

Le Compte du résultat d’exploitation est un instrument utile pour la gestion de la microentreprise. Il donne une image de la santé financière de la microentreprise. Il est établi à la fin de chaque exercice. Son contenu et sa présentation se résument dans le tableau ci-dessous: d’un côté les produits d’exploitation constitués par le prix de vente et le chiffre d’affaires, de l’autre les charges d’exploitation constituées par les achats, fournitures variées et dépenses diverses (personnels, transports, impôts et autres frais).

Modèle d’un compte de résultat d’exploitation (du ….au…..).
	Charges
	Produits

	Liste des dépenses (frais direct, indirects, amortissements, dividendes) faites durant une période.

Résultat : perte
	Liste des recettes (chiffre d’affaire) réalisées durant cette période.

ou profit

	Total
	Total

	III.3.1. Utilisation du compte du résultat pour bien gérer une microentreprise/AGR.

Après l’établissement du compte de résultat, il convient de l’analyser et de prendre des décisions. Pour cela, il faut comparer le compte de résultat d’exploitation de l’exercice qui arrive à échéance avec les prévisions, d’une part ; le compte de résultat de l’exercice avec ceux des exercices précédents (au moins deux exercices), d’autre part.

III.3.2. Comparaison du compte de résultat avec les prévisions.

Au moment de la programmation, il y a une prévision des activités, des réalisations, des subventions à recevoir, etc. Toutes ces prévisions sont ensuite traduites en « charges et produits » dans un budget. Le compte de résultat d’exploitation est l’image de réalisation des prévisions du budget d’exploitation. Pour faire la comparaison entre la réalisation et les prévisions, il faut faire un tableau de ce genre.

Budget

réalisations

différences

+

-

Charges :

………………………

………………………

Total charges (1)

Produits :

………………………..

…………………………

Total produits (2)

Résultat= (2)- (1)

Ensuite, on se pose les questions suivantes :

· Est-ce que les charges prévues ont été dépassées ? si oui, pourquoi ? si non, pourquoi ?

· Est-ce que les produits sont conformes aux prévisions ? (produits prévus, dépenses prévues ; produits obtenus, dépenses faites).

· Quelles conclusions tirez-vous ?

Enfin, on prend des décisions ou de  nouvelles orientations pour l’exercice suivant.

III.3.3. Comparaison du compte de résultat avec ceux des exercices précédents

Pour mieux apprécier le travail de l’année, il faut le comparer à celui des années passées (2 dernières années au moins si possible).

Réalisations 
Exercice 2009

Réalisations

Exercice 2008

Réalisations

Exercice 2007

Charges :

………………………

………………………

Total charges (1)

Produits :

………………………..

…………………………

Total produits (2)

Résultat= (2)- (1)

On se pose encore des questions :

· Est-ce que les charges ont augmenté ? est-ce que cette augmentation était prévue ?

· Est-ce que les activités ont progressées? si non pourquoi ?

· Est-ce qu’il y a eu augmentation des produits ?

Il est nécessaire de prendre également des décisions concernant l’évolution de la microentreprise/AGR, car : Gérer, c’est prendre des décisions.
	
	


III.4. Quelques outils de gestion d’une microentreprise.

III.4.1. La facture.

C’est une pièce comptable que l’on établit lorsque l’on vend un article ou un service. Son établissement permet de rendre compte de la quantité et du prix de l’article vendu. La facture doit également comporter le nom de la microentreprise avec évidemment  un sceau. 

III.4.2. Carnet de reçu.

C’est une pièce établie pour justifier pourquoi on donne de l’argent.

Elle contient les noms de celui qui donne l’argent et celui qui reçoit l’argent ainsi que le montant.

III.4.3. La fiche de vente.

C’est une fiche qui montre l’état des ventes journalières des articles au comptant ou à crédit.

III.4.4. La fiche de stock.

 La fiche de stock par produit permet au gestionnaire du magasin de suivre les mouvements qui se font dans les stocks.

III.4.5.  La fiche de débiteur.  

Même s’il n’est pas conseillé de donner des dettes, il arrive qu’en cas de force majeure, les marchandises soient écoulées à crédit (crédit client).

III.4.6. Le livre de caisse.

 C’est un document dans lequel on enregistre toutes les entrées et toutes les sorties d’argent dans la caisse.

III.4.7. Le livre de banque

L’argent qui est conservé en banque n’est pas dans la caisse. Il faut donc avoir un livre de banque. La présentation du livre de banque est la même que celle du livre de caisse. On ajoute seulement le numéro de chèque dans le libellé ou dans une colonne à part.
III.4.8. Le livret ou carnet de COOPEC ou autre IMF. 

Suivant les avoirs de la microentreprise et son niveau d’organisation ou suivant son lieu d’implantation, cette dernière peut décider de placer ses avoirs dans une institution financière comme la COOPEC ou toute autre microfinance. 

Les procédures d’enregistrement sont les mêmes que dans le livre de caisse. La seule différence est que dans ce carnet, c’est le personnel de ladite institution qui remplit le carnet.

III.4.9. Bordereau d’expédition.

Dans ses tâches quotidiennes, la microentreprise est appelée à gérer des mouvements des biens. La traçabilité de ces mouvements est conservée grâce à la production des bordereaux qui mentionnent la nature des biens en mouvement, leur nombre et poids, et les personnes impliquées d’un bout à l’autre de la chaîne.

III.5. Suivi-Evaluation. 

Comme la conception et la planification d’une microentreprise reposent sur des données théoriques mais, visant à répondre au problème réel, il est impérieux de faire un suivi et une évaluation des réalisations de la microentreprise afin de s’assurer que la microentreprise répond à la problématique préalablement posée.

Le suivi évaluation cherche à apporter une réponse aux questions suivantes :

· Les activités menées se déroulent–elles comme prévues ?

· Les effets/ impacts (réalisations des bénéfices) correspondent-ils à ceux qui sont prévus / calculés ?

· La conception et la planification de la microentreprise se sont-elles avérées correctes ?

· Les objectifs (génération des revenus, de l’emploi, constitution d’épargne, …) restent-ils valables ?

III.5.1.Utilité de faire le suivi évaluation. 

Il permet :

· D’éviter des dérapages lors de la phase d’exécution de la microentreprise,

· De mettre en évidence la pertinence de la microentreprise par rapport à ses objectifs,

· D’aider à la prise de décision en fournissant des informations pertinentes aux gestionnaires de la microentreprise.

	Bref, le suivi- évaluation permet de déceler à temps les erreurs de conception, de planification et de gestion de la microentreprise. C’est donc un outil d’importance capitale dans le pilotage de toute microentreprise (annexe 5 : quelques outils de suivi techniques et financiers). 


III.5.2. Différence entre le suivi et l’évaluation.

Dans la pratique, il y a une confusion entre le suivi et l’évaluation, mais il existe une distinction simple et utile entre le suivi et l’évaluation. En général le suivi porte sur ce qui est en cours de réalisation tandis que l’évaluation porte sur ce qui a été réalisé. Cependant le suivi et l’évaluation sont complémentaires dans la gestion d’une microentreprise.

III.5.3. Suivi.

Le suivi peut être défini comme une activité soutenue de collecte des données et d’analyses permettant de vérifier si la microentreprise est gérée comme prévue dans la planification et de procéder éventuellement à des orientations ou à des adaptations immédiates si cela s’impose. Le suivi s’opère de manière hebdomadaire, mensuelle, et même annuelle, dépendant  de la nature de l’information recherchée.  

Les outils :
· Les plans de travail (annuel, semestriel, trimestriel, mensuel, hebdomadaire) qui constituent des données de base pour le suivi de la mise en œuvre de la  microentreprise. 

· Les rapports de visites de terrain permettant d’inspecter les sites de production, les biens et services produits, de connaître les solutions proposées aux problèmes perçus, de détecter les signes précoces de problèmes potentiels. 

· Les rapports des réunions avec les parties prenantes/ acteurs impliqués pour les faire participer au débat afin qu’ils s’expriment sur les questions qui les concernent et leur permettre d’acquérir un contrôle sur la microentreprise.

· Les rapports périodiques systématiques durant l’exercice pour des besoins internes en matière de gestion. 

· Les rapports d’évaluation antérieure ou de clôture pour tirer des leçons de bonne ou mauvaise pratique et les recommandations pour des mesures à prendre par rapport aux actions à venir.

III.5.4. Evaluation.

L’évaluation est une activité circonscrite dans le temps, qui consiste à apprécier systématiquement et objectivement la pertinence, la performance et le succès de la microentreprise pour un exercice en cours ou achevé. Menée de manière sélective, elle cherche à rassembler des informations permettant de mesurer et juger les réalisations par rapport à la planification et de décider ou non de la poursuite des activités.  

Evaluation = la mesure, le jugement et la décision.

	                                             Types d’évaluation

	Mode de classement
	Type d’évaluation

	Par agent
	· Interne (auto-évaluation)

· Externe (indépendante)

	Par moment
	· Ex ante (après chaque phase d’étude de la microentreprise, il faut évaluer la pertinence de l’action)

· Mi parcours (interphases d’exécution)

· Finale,  après la clôture (ex- post)

· A posteriori (>2 ans après la microentreprise)


Les évaluations sont classées par agent et par moment. Par agent, elles sont menées en interne et font intervenir des personnes ayant participé à la formulation de l’action ; ou en externe où les réalisations sont jugées par des personnes n’ayant pas de lien direct, ni avec la formulation, ni avec la gestion de la microentreprise.

Les évaluations interviennent à différents moments de la vie de la microentreprise et les objectifs de telles interventions diffèrent en fonction de la période de l’évaluation par rapport à la vie de la microentreprise.

· A mi-parcours, l’évaluation met l’accent sur la performance, les problèmes demandant la réparation ou l’action de correction ainsi que sur les leçons à tirer concernant surtout la conception ;

· A la fin d’un exercice, l’évaluation portera, en plus de ce qui est dit au point précédent, sur des signes précoces de l’impact potentiel et de la durabilité des résultats, dont le renforcement des capacités.

· A posteriori, en cas de fin de vie (au moins après deux ans) de la microentreprise, axée sur un thème spécifique de manière à tirer des leçons génériques et à identifier les problèmes de politique générale.

Facteurs d’évaluation d’une microentreprise :

· Efficacité : atteinte des objectifs fixés.
· Efficience : respect du temps de réalisation (échéancier), du budget, de la qualité des services ou produits, de processus.
· Effet / impact: obtention des résultats attendus.
· Satisfaction de tous les acteurs ou des parties prenantes : les promoteurs, les clients, les PTF, collaborateurs, les gestionnaires et la communauté.
III.6. Comment éviter la dérive de mission d’une microentreprise ?
Suite à la bonne ou mauvaise foi, des problèmes peuvent surgir à cause des agissements de certains qui nuisent à la bonne marche de la microentreprise. L’impératif est d’observer la bonne gouvernance et de concilier les intérêts des uns et des autres tout en préservant la vie de la microentreprise.

Pour assurer un maximum de garantie quant à la bonne marche d’une microentreprise et à sa pérennité. Il importe de signaler ici :

- Les menaces qui pèsent sur la microentreprise comme les problèmes qui résident dans la nature du capital à risque et la nature des propriétaires du capital.

- Des mauvaises orientations découlant des stratégies arrêtées par ceux qui en ont la charge. On vise la structure prévue par les statuts en particulier l’organe qui doit conseiller l’équipe dirigeante et contrôler l’application correcte telle que défini par les statuts. 

III.6.1. Respect des procédures telles que définies dans les documents y consacrés.

· Les risques peuvent provenir du non respect des procédures par l’autorité en charge de la direction des opérations. S’il ne s’acquitte pas de ses tâches comme prévu, ce manque de rigueur déboucherait sur l’échec de la mission.

· Le risque de voir certains membres plus influents « les Big Man » dans la microentreprise tentés d’imposer leur point de vue quand bien même ils ne sont pas aux prises directes avec le quotidien de l’affaire. 

· Tout autre non respect des devoirs (de cotisation, de discipline,..) d’un membre qui nuirait à la bonne marche de la microentreprise.
III.6.2. Limitation des parcelles de pouvoir.

Pour ce faire, il faut l’établissement d’un équilibre de pouvoir et de décision au sein de l’assemblée d’une microentreprise afin de garantir l’égalité et éviter la dislocation de l’association aux dépends des faibles et pour l’intérêt des plus forts. Il faut prendre et privilégier le sens de la responsabilité sociale.  

Au-delà du statut, la structure (un conseil) de prise de décision peut également être un élément important de mise en cohérence entre mission et organisation.

III.6. 3. Stricte application des recommandations. 

Les recommandations des missions de suivi permettent d’agir à temps en vue de prévenir les menaces qui n’apparaissaient pas au moment de la prise de décision. Ces orientations qui interviennent à mi-parcours sont salvatrices pour la survie de la microentreprise qui peut se buter sur des obstacles survenant en même temps que des horizons non prévus surviennent suite aux changements de l’environnement global des affaires. Il faut donc observer avec rigueur leur mise en pratique.  

III.6.4. Outil d’arbitrage au permanent.

La bonne gouvernance doit s’entendre comme un outil permanent de réflexion qui permet de s’organiser, de planifier, d’exécuter, de contrôler la gestion d’une microentreprise et de prendre des décisions afin de sauvegarder les objectifs visés. Elle doit jouer le rôle de tempérer et de déjouer les frictions qui s’observent à la suite de l’enjambée des uns sur les droits des autres. 

CHAPITRE IV : CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS.
V.1.Conclusion générale.

Après une longue période de crise ayant entraîné la perte pour bon nombre de producteurs de leurs moyens de production, une lueur d’espoir nous amène à repenser le développement et la croissance économique. 

Le développement socio-économique soutiendrait les efforts de pacification et de retour à la normale et renforcerait  les acquis en matière de paix.

C’est un défi majeur qui rencontre les aspirations de toutes les couches de la population en vue de recouvrer leur dignité et voir se rétablir le confort  qui respecte la dignité d’une vie humaine. 

Cela passe nécessairement par la redynamisation du secteur productif et la revalorisation des  métiers. Ceci exige également la stimulation de l’initiative privée par un accompagnement soutenu des efforts et un encadrement suffisant de la population tant rurale qu’urbaine dans leurs initiatives.

La croissance n’est donc véritablement envisageable que dans la mesure où une impulsion  réelle est donnée pour augmenter la production. Cette production est par la suite source de revenus pour les producteurs-ménages. L’augmentation substantielle de la richesse  est source de confort, du bien être et constitue un facteur de maîtrise de l’exode rural non synonyme de confinement de la population dans une zone donnée mais de disponibilité en main d’œuvre contribuant positivement à la relance économique globale.

Le développement des microentreprises est une réponse pour réduire la pauvreté et créer de la richesse. Une fois la production relancée, le surplus devra être écoulé sur le marché et la monnaie circulant touchera bon nombre de ménages. Le but ultime est d’arriver au stade où les ménages pourraient  avoir un pouvoir d’achat relativement consistant et constituer  de l’épargne qui stimule la production et créer des opportunités d’affaire dans tous les secteurs, espérant qu’ainsi les moyens d’investissement pourront suivre.

La plus grande importance est attachée aux appuis organisationnels (renforcement des capacités) pour la mise en place de ces structures de gestion visant tous les aspects qui influent sur l’exécution et la bonne marche de la microentreprise. Aspects sans leur maîtrise par les adhérents conduiraient à l’échec et au désintéressement.
Ce guide est un outil d’accompagnement en vue d’assurer un meilleur aboutissement des initiatives développées par les futurs micro-entrepreneurs. Il se propose d’orienter les initiatives en ce qu’elles peuvent trouver d’opportunités dans différents secteurs de production.

Il développe une contribution dans les procédures d’élaboration des microentreprises en proposant les étapes indicatives mais  incontournables dans leur mise en place. Il aborde des questions de structuration des microentreprises et de leur organisation pour parer à une gestion hasardeuse.

Les questions de financement sont clarifiées pour guider les futurs micro-entrepreneurs dans la recherche-constitution des moyens pour démarrer leurs microentreprises. C’est pourquoi, il est délibérément suggéré d’adopter des formes associatives dans les limites du possible dans une situation où l’épargne est quasi-inexistante pour mobiliser facilement les investissements demandés. 

Ce guide reste un outil qui répond aux questions d’établissement et facilite la démarche à suivre. Il reste un outil perfectible et doit évoluer avec les nouvelles législations touchant le domaine économique en matière associative et nouvelles mesures contribuant en la stimulation du système productif.

V.2. Recommandations.
L’implication de tous les acteurs (l’administration, les acteurs non-étatiques dans leur diversité et les Partenaires Techniques et Financiers) est un impératif pour la réussite du développement du secteur de microentreprise. Raison pour laquelle les recommandations suivantes sont formulées :

· A l’endroit de la société civile :

Il est recommandé :

· de mener des campagnes de grande envergure pour expliquer aux futurs micro-entrepreneurs tout l’intérêt que présente la microentreprise de type associative (l’union fait la force),
· de contribuer à la vulgarisation de ce document auprès de tous les micro-entrepreneurs potentiels afin de leur donner plus de chance de réussite dans leurs initiatives,
· de mener des campagnes de plaidoyer à l’endroit des PTF et du gouvernement en faveur des microentreprises. 

· A l’endroit de l’administration :

Il est recommandé :

· de promouvoir de nouvelles structures de production en associations par des mesures incitatives qui facilitent la formation des associations des micro-entrepreneurs, 

· de faciliter leur enregistrement au niveau local par la mise en pratique d’une politique de décentralisation déjà prônée par la politique nationale,
· de promouvoir l’accès de microentreprises aux sources de financement et aux autres facilités administratives et fiscales,
· de créer un environnement propice aux micro-entrepreneurs.

· A l’endroit des futurs entrepreneurs :

Il est recommandé :

· de privilégier des formes associatives de microentreprise  pour profiter au maximum de la complémentarité et faciliter la mobilisation des ressources (garanties solidaires),
· de bien observer les différentes étapes de mise en place d’une microentreprise et le strict respect des procédures en matière de gestion de leur microentreprise tel que le propose le guide. 

· A l’endroit des Partenaires techniques et Financiers (PTF): 

Il est recommandé :

· de renforcer les capacités des initiateurs de diverses microentreprises de relance de la production par l’adoption de ce guide et de sa vulgarisation,
· d’assurer des financements et de s’impliquer dans le suivi des microentreprises.

ANNEXES
Annexe 1 : Les qualités requises d’une microentreprise.
	Critères de sélection
	Sources de vérification

	Reconnaissance administrative et existence des textes réglementaires
	Statuts, ROI, agrément, enregistrement au Ministère du commerce, …

	Microentreprise économiquement viable (constitution d’une épargne) et financièrement rentable (ratio de rentabilité)
	Le rapport des avantages (produits : recettes et flux non monétarisé issus de l’activité) sur les coûts actualisés (charges : dépenses et flux non monétarisé de fonctionnement  et d’investissement) supérieur à un (ratio de rentabilité) ; la constitution d’une épargne pour le renouvellement du matériel et des infrastructures.

	Valorisation des potentialités locales
	Le nombre d’emplois créés, l’action de la microentreprise qui ne nuit pas à l’environnement, la disponibilité des intrants à utiliser, …

	La faisabilité technique
	Des équipements sont disponibles, la technologie est maîtrisée (adaptée aux spécificités locales), le marché est assuré, …

	Intérêts positifs pour les communautés
	Le nombre de ménages qui sont  servis, une production effective (éviter la spéculation)

	Expérience des membres dirigeants 
	Les membres dirigeants ayant une expérience confirmée par rapport aux activités de la microentreprise

	Preuves de transparence de l’organisation et des comptes
	La tenue de la comptabilité et registre des procès-verbaux des réunions d’informations

	Possession des fonds propres
	Compte en banque alimenté et existence des biens immobilisés

	Transparence des comptes
	Rapport d’Audit


Annexe 2 : Fiche de présentation d’une microentreprise.
Une bonne microentreprise doit comprendre les éléments suivants :

I. Indications générales sur l’Organisation 
1.     Présentation de la microentreprise. 

1.1  Dénomination sociale: ……….

1.2  Adresse et localisation géographique : 

1.2.1. Adresse physique : Province : …. Commune : ……, Zone : …, Colline : …...

1.2.2. Téléphone: …..



Fax: …..

1.2.3. E-mail: …..

1.3. Date de fondation de la microentreprise : ……

1.4. Date de démarrage des activités : …….

1.5. Compte bancaire, COOPEC ou Micro-finance et Nom de la Banque : …...

1.6. Représentant désigné responsable de la microentreprise: …….                                                                                       

           Activités principales en cours dans la microentreprise : 

1.7. Résumé descriptif  de la microentreprise comprenant les éléments : 

· atouts de la microentreprise, 

· Activités à entreprendre,

· Résultats attendus.

2. Capacités de Réalisation et Gestion de la microentreprise
2.1. Expérience dans la gestion des microentreprises similaires  

2.2.      Ressources 

a) Ressources financières 

b) Moyens humains (Personnel) : nombre et qualité des membres

c) Ressources matérielles 

Les Représentants de la microentreprise et leur fonction

	No 
	Nom et Prénom
	Fonction

	1
	
	Président

	2
	
	Vice président

	3
	
	Secrétaire

	4
	
	Trésorier


II. Indications spécifiques sur la microentreprise.
1. Titre de la microentreprise:……………………..

2. Localisation de la microentreprise : Commune : …………, Zone : ……..Colline : …...

3. Contexte et justification. 
3.1. Analyse du problème

3.2. Stratégie du programme (mission, vision, stratégie de mise en œuvre)
3.3. viabilité
4. Objectifs

4.1. Objectif général 

4.2. Objectifs spécifiques 

5. Les principaux produits et activités 

5.1. Produits (résultats)

5.2. Activités

6. Groupes cibles

· Bénéficiaires directs : 

· Bénéficiaires indirects : 
7. Cadre institutionnel

7.1. Institutions collaboratrices / Partenariat
8. Durée de la microentreprise
8.1. Durée en mois: …..mois

8.2. Date de début :…/…/2009, Date de fin: …../…../2009

9. Modalités et calendriers d’exécution

9.1. Modalités

9.2. Calendrier

	Activités
	Mois

	
	Mois 1
	Mois 2
	Mois 3

	Activité 1
	
[image: image1]
	
	

	Activité 2
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	Activité 3


	
	
	    


10. Procédures de planification, de suivi et d’évaluation

11. Indicateurs :

· de performance 

· de résultat

· d’impact

12. Informations financières:

       10.1. Coût total de la  microentreprise:…….FBu

       10.2. Fonds Propres : …………FBu

        10.3. Autres Contributions attendues : ……..FBu

        10.4. Financement/ crédit demandé à PTF (partenaires techniques et financiers):……..FBu

13. Budget

	LIBELLES
	Quantité
	
	       PU
	PT
	Apport local
	Apport  PTF ou crédit bancaire

	1.
	
	
	
	
	
	

	2.
	
	 
	 
	
	
	

	3.
	
	
	
	
	
	


14. Facteurs externes et hypothèses

Date du dépôt de la microentreprise
:

Signature


: 

N.B. : ce format annoté du schéma récapitulatif de la présentation de la microentreprise est général, chaque PTF peut le modifier selon les éléments qu’il juge utiles.
Annexe 3 : Les modèles d’outils de gestion d’une microentreprise.
3.1. Modèle de facture

	Nom de l’entreprise :                                                                              Facture N°…..

Date :……………………

M…………………………………doit payer ………………… ……………………………………………………………………………………………



	Libellé : 
	Quantité 
	P.U. 
	P.T. 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total
	
	
	

	                            Nom du vendeur : 

                            Signature et cachet :


3.2. Modèle de Carnet de reçu

	Nom Microentreprise :                                                                                                ……..FBU

                                                                  Reçu N° :

Reçu de M :   …………………………………………………………………..

La somme de : …………………………………………………………………

Pour :…………………………………………………………………………….

                                                                                                                 Fait à,  le…/…/…

                                                                                                                Nom et signature : 


3.3. Modèle de fiche de vente

	Nom de la microentreprise …………  Date : …./…/2009



	Vente au comptant
	Vente à crédit

	Libellé
	Quantité 
	P.V.U. 
	P.V.T. 
	Libellé 
	Quantité
	P.V.U. 
	P.V.T. 

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


3.4. Modèle de  fiche de stock

	Nature du produit :

Numéro du produit :

Unité :

	Date
	N°
	Provenance/ destination
	Entrée
	Sortie
	Solde
	Signature
	Observation

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


3.5.  Modèle de  fiche de débiteur  

	Date 
	Montant  endetté
	Montant  à payer 
	Montant payé 
	Solde à payer 
	Observation
	Signature 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


3.6. Modèle de  livre de caisse

	Nom de la microentreprise  :..........   Mois :……      Numéro de la page  :….

	Date 
	N° de pièces justificatives
	Libellé (désignation des opérations)
	Entrées (recettes)
	Sorties (dépenses)
	Soldes 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


3.7. Modèle de  livre de banque

	Nom de la microentreprise  :..........   Mois :……      Numéro de la page  :….

	Date 
	N° de pièces justificatives
	Libellé (désignation des opérations)
	Numéro de chèque
	Entrées (dépôt en banque)
	Sorties (retrait)
	Soldes 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


3.8. Modèle du livret de banque ou Carnet de COOPEC.
	Date 
	Versement
	Retrait 
	Solde 
	Signature du sociétaire 
	Cachet COOPEC
	Observation 

	Report 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


3.9. Modèle d’un Bordereau d’expédition

 Bordereau d’expédition N°.................../20......................

 Destinataire
:...............................

 Par
:..............................




Date :.................

	Nombre de colis
	Emballage
	Nature du contenu
	Poids unitaire
	Poids total
	Observation

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Expéditeur

Transporteur


                                Réceptionnaire

Nom


Nom



                               Nom

Signature pour              Signature pour remise en bon état

Expédition conforme




                               Signature pour décharge

Annexe 4 : Les outils de suivi technique et financier

4.1. Fiche de suivi  technique de la microentreprise 
Date de référence : 

	Activités à mener
	Produits attendus 
	État des réalisations (résultats atteints)
	Problèmes ou difficultés rencontrées
	Solutions proposées
	Responsable
	Observations générales

	Activité 1
	
	
	
	
	
	

	Activité 2
	
	
	
	
	
	

	…..
	
	
	
	
	
	


4.2. Fiche de suivi du budget (évolution en rapport aux réalisations)
N.B : Avancement des coûts par rapport aux travaux
	Auteur :
	Date :

	Activités programmées
	% de réalisation
	Budget/coût planifié
	Coût réel travail réalisé
	écart
	Coût terminaison travail
	Coût total révisé

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	


4.3. Fiche de suivi du calendrier d’activités (timing)
	Activités programmées
	Temps prévus
	Temps effectif de réalisation
	Ecart
	Raison d’écart
	Observation / Recommandation

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Annexe 5 : Cas de calcul de gain d’une  Microentreprise.
Installation d’une décortiqueuse dans une localité de Gihanga par l’Association de micro-entrepreneurs «  Dufashanye »
                                      Etude de préfaisabilité

· La plaine de Gihanga est une plaine à vocation rizicole,

· Il ya peu d’unités de décortiqueuse pour ce produit précieux et si important dans la vie socio-économique des burundais en général et les habitants de la plaine et ses environs en particulier,

· On projette de construire à côté de la case de la décortiqueuse, un hangar de stockage, de séchage et une boutique de vente en gros,

· Réduire les distances pour ceux qui veulent  décortiquer leurs produits (riz), faire sécher et  offrir des facilités dans la commercialisation,

                                 Etude de faisabilité

· On cultive surtout le riz dans la plaine de Gihanga,

· Le riz est un aliment de base pour la plupart des habitants des villes,

· Les commerçants et les grossistes achètent et vendent le riz décortiqué,

· Gihanga est proche de la capital Bujumbura,

· Le projet ne nuit pas à l’environnement,

· Un comité de gestion sera mis en place,

· Les gestionnaires et personnel permanent seront formés sur les outils de gestion au quotidien et d’entretien de la décortiqueuse, chacun en ce qui le concerne,

                                          Etude de rentabilité 

 Eléments de rentabilité :
· Génération des revenus/ bénéfices,

· Promotion de la communauté (emplois créés, ménages servis,….).

Eléments de calcul

I. Dépenses

I a. Remboursement d’intérêt………………………………………… 150 000 F

I b. Fonctionnement  de la microentreprise Dufashanye (Charges directes et indirectes)

1. matériel de bureau …………………………………………... 70 000 F 

2. frais de déplacement ………………………………………… 130 000 F

3. Livre de caisse et registre des réunions ……………. 50 000 F

4. Le gasoil……………………………………………………………. 3 000 000 F

5. L’huile et graisse……………………………………………….. 300 000 F

6. Entretien  (tamis, batterie) ……………………………....  200 000 F

7. Salaire et indemnités du personnel……………………  2 160 000 F

I c. Amortissement………………………………………………………….  600 000 F

II. Recette……………………………………………………………………... 9 700 000 F

Les recettes  proviennent des services rendus (décortiquer, sécher et facilité de commerce en gros)

Résultat d’exploitation prévisionnel, c’est un exemple.

	Rubrique
	Coût Total

	A. Dépenses
	

	A.1. Remboursement  d’intérêt.*
	150 000

	A.2. Fonctionnement**
	5 910 000

	A.3. Amortissement des équipements***
	600 000

	Total Dépenses (A)
	*+**+***= 6  660  000

	B. Recettes 
	9 700 000

	Total recettes (B)
	9 700 000

	C. Bénéfice= B- A
	3 040 000


Le bénéfice net de la microentreprise est de 3.040.000Fbu.
N.B. : c’est un exemple de calcul du résultat d’exploitation prévisionnel pour une microentreprise ciblée (décortiqueuse).
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